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POINT9 DEL'ORDRE DU JOUR

Discussion générale (suite)

1. M. M!Nlé (Yougoslavie)! : Monsieur le Président, je
tiens à vous féliciter de votre élection au poste de président
de la vingt-huitième session de l'Assemblée générale. Je suis
persuadé que votre grande expérience et votreattachement
aux objectifs des Nations Unies trouveront leur pleine
expression dans l'accomplissement fructueux de voshautes
fonctions. Dans votre élection nous voyons également un
hommage de plus rendu au rôle important que l'Amérique ­
latine joue dans l'activité desNationsUnies. Lespeuples de
ce continent apportent une contribution de plus en plus
substantielle à' la lutte générale pour le progrès. Us sont
conscients que la lutte pour la réalisation de, leurs
aspirations doit être menée en coopération toujours plus
étroite et au moyen d'une activité commune avec tous les
autrés pays qui partagent les mêmes idéaux de liberté et
d'indépendance, ce qui a été particulièrement manifeste à la
quatrième Conférence deschefs d'Etat ou degouvernement
despaysnon abgnës>.

2. Je tiens·également à rendre hommage à M. Stanislaw
Trepcziüsky, président de la vingt-septième session de
l'Assemblée, pour la manière efficace et compétente dont il
a dirigé les travaux de cette session.

3. La session de cette année de l'Assemblée générale des
Nations Unies fait immédiatement suite à l'une des plus
grandes réunions intemationales, à savoir la Quatrième
Conférence des chefs d'Etat ou de gouvernement des pays
non alignés. Cette conférence, qui a réuni les plus hauts
représentants d'une centaine de pays et de peuples, porte­
parole de pros de deux milliards d'habitants, a exprimé la
ferme volonté de ceux-ci de déployer - en s'appuyant
encore davantage sur leurs propres forces, en renforçant la
ceopération internationale et en conjuguant leur action
avec les autres pays - des efforts visant à changer les

-,.
1 L'orate\l~ s'est exprimé en serbe-croate, La vet~l,jn française de

sa déclaration a été communiquée par la dél~gation.~· _
2 Tenue à Alger du5 au 9 septembre 1973. "
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relations politiques et économiques inégales qui prévalent
dans le monde et à rechercher des solutions aux problèmes
internationaux brûlants. '

4. La détermination des pays non alignés de réaliser les
décisions qu'ils ont prises à la quatrième Conférence en
intensifiant leurs activités communes fait.partie intégrante
de leur option permanente pour une coopération, fondée
sur l'égalité de droits, avec tous les éléments de la
communauté internationale, sans égard aux tentatives
d'interpréter leur option d'une manière arbitraire. Nous ne
pouvons qu'être étonnés des opinions selon lesquelles les
pays non alignés sont en train de former un bloc. Lespays
non alignés maintiennent fermement .leur position de
principe contre la division du monde en blocs et contre les
groupements politiques, militaires et économiques fermés et
privilégiés. Au lieu de se méfier de l'action commune des
pays non alignés, on doit se rendre compte du fait que des
solutionsvalables des problèmes du monde ne peuventêtre
obtenues que grâce aux efforts conjugués et à la coopéra­
tion dansl'égalité de tous les facteurs internationaux.

5. Comme suite à leurs réunions de Belgrade, du Caire, de
Lusaka et de Georgetown, les pays non alignésont estimé, à
Alger, que les événements dans le monde ont confirmé là
valeur et la vitalité des principes, des objectifs et de la
pratique du non-alignement. Ils ont procédé à un examen
approfondi de la conjoncture (I,\'tuelie, très importante, dans
les relations internationales; ils ont pris des décisions et
adopté des positions autonomes touchant les préoccupa­
tions et Ies problèmes majeurs auxquels les peuples et les
pays du monde, ainsi que l'Organisation desNationsUnies,
doiventfaire face.

. 6. Les pays non alignés, dont 1" nombre a presque
quadruplé depuis leur première réunion, il y a 12 ans,
constituent une force réelle sansla participationde laquelle
les problèmes fondamentaux de l'humanité ne sauraient
trouver de solution.Lestentativesfaitespour tenir cespays
à l'écart lorsque l'on traite des problèmes internationaux
qui sont d'un intérêt vital pour tous ne font qu'aggraver les
conflits actuels et renferment les germes de nouveaux
conflits.

7. Je tiens à citer ici lesmots suivants que le présidentTito
a prononcésà la Conférence d'Alger: "Les pays non alignés
ne' demandent à. personne de .leur reconnaître le droit de
participer sur un pied d'égalité au règlement des problèmes
mondiaux: Ils'ont conquis. ce droit, ils le détiennent et sont
fermement résolus à l'exercer par leur unité, leur capacite
d'organisation et-leur action. Cela revient à dire qu'ils
assumentleur part des responsabilités •.."

8. Les dernières années ont ;vu se déroulerdes événements
importants qui ont annoncé la transitionde la périodede la
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14. Ce qui se passe au Chili indique aussi le danger de
l'apparition, même à une époque de négociations et de
concertations, de nouveaux foyers de tension inter­
nationale. Au Chili, on est en présence d'un affrontement
entre une révolution anti-nëo-colonialiste, qui s'étend de
plus en plus dans la région tout entière, d'une part, et les
forces et les intérêts impérialistes, d'autre part. Ce conflit
est gros de nouveaux dangers menaçant les autrespays et les
relations internationales dans leur ensemble. Pour cette
raison, la crise dans ce pays, avec ses conséquences
négatives, dépasse de loin les frontières du Chili.

12. Les peuples du Moyen-Orient, de. l'Indochine,
d'Afrique et d'Amérique latine sont obligésde continuer la
lutte pour leur liberté, leur indépendance et leur émancipa-
tion politique et économique. ' .

13. Les événements du Chili ont démontré d'une manière
dramatique que les forces de l'impérialisme international et
de la réaction n'hésitent pas, même dans les conditions
actuelles, à recourir à toutes les méthodes et à tous les
moyens pour s'opposer à la lutte des peuples pour
l'émancipation de la domination et de l'exploitation
étrangères. Ces événements constituent un avertissement de

. plus aux pays indépendants, et surtout aux pays non
alignés. Ces pays ont le droit de se sentir profondément
inquiets et concernés et de se poser la question: "A qui le
tour? Contre qui sera dirigéle prochain coup? "

17. Ayant tout cela en vue, mon gouvernement a décidé
aujourd'hui de rompre les relations entre la République
socialiste fédérative 'de Yougoslavie et le gouvernement de
la junte militaire du Chili. En prenant cette décision, le
Gouvernement et les peuples de Yougoslayierestent fidèles

. à leur amitié traditionnelle avec le peuple du.Chili épris de
liberté, et ils croient profondément dans la victoire fmale
du peuple chilien sur les forces qui ont foulé aux pieds sa
liberté et ses droits légitimes à l'indépendance, à la
souveraineté sur ses ressources naturelles et à sa voie
autonome de développement social, économique et poli­
tique.

18. Nous sommes fermement convaincus que les forces
démocratiques et éprises de paix dans le monde ne resteront
pas indifférentes façe aux tentatives visant àarrêter.au
moyen de lacollusion de l'impérialisme international et de
la réaction intëheure, le mouvement irrésistible vers l'indé­
pendance politique et économique complète des peuples et
des pays, et leur progrès.

9. Cela a également été manifeste au cours des préparatifs
et de la première phase de la Conférence sur la sécurité et la
coopération en Europe. Des conditions' ont été créées qui
pennettrontde réaliser - au cours des deuxième et
troisième phases de cette conférence, grâce à un effort
persévérant et 'Patient - de nouveaux progrès vers l'élimina­
tion de la division en blocs, et l'édification d'un système de
sécurité "fondé sur la coopération dans l'égalité des pays
souverains et indépendants de l'Europe et de l'Amérique du
Nord, . Nous considérons que la normalisation de ces
relations né doit pas être limitée uniquement aux partici­
pants à la Conférence, lesquels, àquelques exceptions près,
représentent en réalité le monde développé. La stabilité et
la durée des relations que l'on veut établir dépendront de la
mesure dans laquelle elles seront édifiées en tant que partie
intégrante de la sécurité et de la coopération générales dans
le monde et considérées en fonction de leur étroit rapport
avec ,la situation dans la Méditerranée et au Proche-Orient. 15. La mort tragique du président Salvador Allende, qui
C'est une preuve de plus qu'il est indispensable que les pays est tombé au cours de la lutte pour le progrès social du Chili
participant à la Conférence apportent 'une contribution dans l'indépendance et la démocratie et qui a ainsi
efficace à la solution des problèmes internationaux majeurs, bien mérité de tous ceux qui combattent pour l'émancipa-
et particulièrement à l'achèvement du processus de décolo- tion des peuples et de l'homme, est vivement regrettée dans
nisation et au développement des pays sous-développés.La mon pays. Les persécutions brutales et massives, ainsi que la
paix et la sécurité sont indivisibles: ou bien elles seront terreur déclenchée contre les forcesdémocratiques du Chili,
universelles, ou bien tous seront privés de l'une et de ont provoqué la profonde indignation des peuples et du
l'autre. Gouvernement de la Yougoslavie. .

JO. Dans les moments les plus critiques, il y a déjà plus de _. 16. La ju~te militaire ne s'est pas bornée à:o~mettre des'
10 ans,les pays non alignés,dont la Yougoslavie,ont exercé actes de violence contre les représentants Iëgitimes et les
leur influence sur les grandes puissances en les invitant à forces démocratiques de son pays; par le régime de terreur
procéder à des négociations afin d'éliminer le danger d'un qu'elle a instauré, e~e ~ rendu.imposs~bl~ l'activité ~orrnale
conflit général. Par leurs prises de position et leurs actes, ils de n~mbreuses missions diplomatiques étrangeres, y
ont contribué, avec les autres forces progressistes et éprises compns celle de mon pays.
de-paix, à l'atténuation de la politique des blocs et au
déclenchement des processus positifs de détente et de
négociations.

Il. Or c'est avec une vive inquiétude 'lue nous devons
constater que la pratique d'ingérence dans les affaires
intérieures des pays souverains, de pressions politiques et
économiques et de blocus continue, et que l'on n'hésite
même pas à avoir recours à des interventions armées dans le
but d'empêcher .l'émancipation des peuples victimes de
l'impérialisme, du colonialisme, du néo-colonialisme et
d'autres formes de domination et d'exploitation. Ladétente
n'a pas. influé favorablement sur la situation économique
internationale des pays en voie de développement; cette
situation continue à se détériorer. Le changement du
système de relations économiques inégales qui prévaut dans
le monde est .l'une des questions politiques capitales en
matière de paix et de sécurité, qui donnè Iieuâ des heurts
de plus en plus fréquents dus aux multiples contradictions
fondamentales du monde contemporain. .

guerre froide à celle de la détente, des négociations et des
concertations. Ce processus a été marqué par des i;ëgocia­
tiens au plus haut niveau entre les Etats-Unis et l'UiRSS et

, entre les Etats-Unis et la République populaire de Chine,
par les Accords de Paris sur le Viet-Nam, par les accords
pour l'élimination des séquelles de la seconde guerre .
mondiale en Europe, et d'autres encore. Une telle évolution
a fait reculer le danger immédiat d'une guerre nucléaire
générale ou d'un affrontement direct des blocs et a
confirméla validité des principes de·la coexistence active. et
pacifique.

, ...... -.c.
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19. La crise au Moyen-Orient non seulement ne cesse de'
s'aggraver mais s'étend aussi à toute la région du Moyen­
Orient. Israël continue sa politique agressive et expansion­
niste, a recours à l'emploi de la force, èhange par la force la
situation dans les territoires occupés, commet des actes de
terrorisme d'Etat, prépare de nouvelles annexions, ce qui a'
pour résultat l'isolement de plus en plus accentué de sa
politique. Devant la communauté internationale, une
grande responsabilité incombe à ceux qui s'identifient avec
les but agressifs d'Israël. L'aggravation de la situation au
Moyen-Orient a non seulement des conséquences fâcheuses
sur la situation dans la Méditerranée mais aussi limite la
portée de l'évolution positive en Europe. 11 est illusoire, et
fondamentalement dangereux, de croire que ce foyer de
conflit puisse être contrôlé pendant longtemps par des'
facteurs extérieurs.

20. Une solution équitable et durable ne peut être réalisée
que grâce au retrait complet et inconditionnel d'Israël 'de
tous les territoires occupés et à la garantie des droits
nationaux légitimes du peuple arabe de Palestine.Le peuple
palestinien a, par sa propre lutte, placé la réalisationde ses
droits au centre de la solution de la crise au Moyen-Orient.
Par leurs décisions, les Nations Unies ont défini une ligne
d'action et déterminé les 'voies à suivre; elles représentent
sans doute l'instrument le plus apte à assurer la réalisation
d'une solution' juste. Il faut que tous les Etats Membres
déploient des efforts afin que la crise au Moyen-Orient soit
défmitivement résolue sur ces bases. Au cas où Israël
poursuivrait son agression, il deviendrait nécessaire de
prendre des sanctions contre lui conformément aux disposi­
tions du Chapitre VII de la Charte, question sur laquelle
s'est également prononcée la Conférence des, pays non
alignés à Alger.

21. Les forces ducolonialfsme, du néo-colonialisme, du
racisme et de l'apartheid continuent à' opprimer, entre
autres, les peuples africains' de l'Afrique du Sud, de la

. Namibie, du Zimbabwe, de l'Angola,du Mozambique, de la
Guinée-Bissau et des Des du Cap-Vert, tout en profitant
de l'appui politique, économique et militsâre de certains
pays occidentaux at de celui du capital international. De
surcroît, nous sommes appelés à faire face toujours
davantage aux actesagressifs des colonialistes et des racistes
contre les pays indépendants d'Afrique, tels que la Zambie,
la République-Unie de Tanzanie, le Zaire, la République
populaire"du 'Congo, le Sénégal et la Guin~e. Demain, cela
peut arriver a d'autres pays aussi et les Nations Unies
doivent s'y opposer fermement. La délégation yougoslave
est persuadée que l'action de l'ONU sur le plan de la
liquidation des rapports coloniauxdansle monde doit avoir
pour 'but d'accorder une aide politique et économique
efficace dans tous les domaines aux mouvements de
libération, 'en tant que seuls représentants authentiques de
leurs peuples. Mon pays continuera à accorder dans l'avenir
aussi son plein soutien à tous ces mouvements. Il est grand
temps que nous cessions deles traiter en pétitionnaires ou
en observateurs. L'action de l'oNU devrait aller plus loin
encore et reconnaître que les mouvements" de libération
sont investis de la souveraineté de leurs. pays\d8ns leur
combat pour la réalisation des objectifs de la Chaii~~, ,

22. La conclusion' des accords de Paris est le résultat de la
lutte inébranlable du peuple du Viet-Nam et, en même

temps, sa grande contribution à la réalisation des buts de
liberté et d'indépendance dansle monde. La stricteapplica­
pon des accords conclus et la cessation complète de toute

· intervention étrangère dans tous les pays de l'Indochine
constituent l'unique voie menant vers la stabilisation de la
paix dans cette région. 11' est indispensable d'empêcher la
violation et le non-respect des accords de Parisdont se rend
coupable le régime de Saigon, avec un appui extérieur. Le

· Gouvernement révolutionnaire provisoire du Sud·Viet-Nam,
qui pratique sansdéfaillance ta politiquede non-alignement,
oeuvre en faveur de l'application intégrale des accords de
Paris,commeen faveur du droit du peuple du Viet-Nam à la
liberté, à l'indépendance et à l'autodétermination, et mon
pays continuera à lui accordersonplein appui dans l'avenir.

23. 11 est également indispensable de mettre fm à la
continuation de l'intervention étrangère au Cambodge. La
lutte que le peuple du Cambodge est en train de meneravec
succès est reconnue de plus en plus et confmne que .Ie
Prmce Sihanouk et le Gouvernement de l'Union nationale
sont les seuls représentants légitimes du peuple du
Cambodge. fi est absurde et inadmissible de voir le
Cambodge représenté au sein des Nations Unies par le
régime de Lon Nol, qui a été porté au pouvoir par
l'intervention étrangère. Il est vraiment temps que le
Cambodge soit représenté au sein de l'Organisation' des
Nations Unies par ses représentants authentiques, et la
délégation yougoslave déploiera des efforts dans ce sensà la
présente session de l'Assemblée générale.

24. La demande du peuple coréen de réaliser son unité
sans ingérence 'extérieure mérite notre plein soutien, en tant
que contribution à l'amélioration de la situation dans cette
région et dans le monde en général. Appuyant les efforts du

· Gouvernement de la République populaire démocratique de
Corée, nous préconisons que la présentesession adopte une
décision susceptible d'accélérerla réalisation des aspirations
du peuple coréen, le retrait des troupes étrangèresétant la
condition sine quanon, de la réalisation de cet objectif,

25. Dans le domaine du désarmement, des résultats
initiaux ont été atteints. Toutefois, il ne s'agit pas encore là
de mesures efficaces en vue d'un désarmement général et
complet. La portée limitéedes négociations et des 'concerta­
tions actuelles entre les grandespuissances est aussireflétée
par le fait que la course aux armements se poursuit et
s'étend à de nouvelles régions. Bien que nous apprécionsles
mesures bilatérales menant vers le désarmement, nous
sommes convaincus que des résultats réels ne peuvent être
atteints sans la participation de tous les pays.Jetierts à
réitérer la position maintes fois répétée de mon pays -,;et
des pays non alignés en général - que la plus grande partie
des ressources obtenues à la suite des économies-réalisées
dans le domaine du désarmement doit être utâisëe pourla
solution accélérée des problèmes du développement.

26. La convocation de la Conférence mondiale du
désarmement est, à notre avis, le' meilleur moyen de
déclencher le processus du désarmement général, surtoutle
désarmement nucléaire. A la présente" session, il faudrait
déployer le maximum d'effortsafm de surmonter les
dlfficultés actuelles et d'entamer les préparatifs pour la
convocation de cette conférence. La continuation des
pourparlers pour la conclusion immédiate d'une convention
sur l'interdiction de toutes les armes chimiques et là'

.-_. --_..- -~-----
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destruction des stocks existants est l'une des tâches
primordiales -des. Nations Unies. fi serait particulièrement
important de voir les puissances nucléaires donner défmi­
tivement satisfaction aux exige.1.ces qui se sont largement

.~e.t~ dans le monde et q,ui tendent à l'interdiction
c~plète de l'emploi et de la production des armes
nuclé~s, àla destruction des stocks existants et à
l'interdiC.ticm de tous les essais d'armes nucléaires dans tous
les milieUx. Un élément inséparable de ces mesures est
l'élimination des bases militaires étrangères et le retrait de
toutes les troupes des territoires étrangers, ce que les pays
non alignés ont toujourspréconisé.

27. Quant à nous, ainsi que tant d'autres, nous n'avons
jamais considéré la détente et les négociations comme un
processus isolé, encore moins comme un moyen de prëser­
wr des conditions dans lesquelles une domination
étrangère peut êtfe imposée aux peuples et aux pays qui
aspirent à renforcer leur indépendance politique par
l'indépendance économique et à enrichit leur développe­
ment interne autonome par de nouvelles formes et voies
conduisant vers le progrès général accéléré dans les
domaines social,politique et économique,

28. Nous savons fort bien que les crises et les conflits ne
peuvent pas être liquidés d'un jour à l'autre, de même que
tous les problèmes existants ne peuvent tous être résolus
dans l'immédiat. Cependant, la déterminationet l'efficacité
des efforts déployés pour trouver des solutions justes à ces
problèmes et pour éteindre les foyers d'incendie existants
continueront d'être le critère permettant de juger à leur
juste valeur les nouveaux progrès de la détente. Qui plusest,
si l'on ne s'engage pas sur cette voie, on risque de
compromettre les résultats obtenusjusqu'à présent.

29. La Quatrième Conférence des chefs d'Etat ou de
gouvernement des pays non alignés a lancé un appel à la
communauté internationale, 1"invitant à assurer aux
objectifs du développement la place qui leut revient au sein
des Nations Unies et à édifier un nouveau système de
relations économiquesintemationales fondé sur l'égalitéde
droits et l'intérêt commun de tous les pays. Les pays non
alignés exigent que l'on arrête une conception d'ensemble
pour la solution des graves problèmes économiques à long
terme, sur la base d'un nouveau système mondial des
rapports économiques, et particulièrement des rapports
commerciaux, monétaires et fmanciers. Ils tiennent à
élaborer cette conception de concert avec les pays
développés et à participer de la manière la plusactive et sur
un pied d'égalité à la mise en oeuvre des décisions prises.
C'est l'idée qui commande leurs positions énoncées dansla
Déclaration économique et dans le Programme d'action
pour la coopératiun économique adoptés, à Alger (voir
A/9330), ainsi que dans les décisions prises à la Conférence
des ministres des affaires. étrangères- des pays non alignés,
tenue à Georgetown en août ]972.

30. Les pays non alignés ont décidé de créer un fonds de
développement et de solidarité pour le fmancement de leurs
projets de développement économique et social. La com­
munauté internationale dans son ensemble, et lesgouverne­
ments de certains pays développés en particulier, devraient
faire preuve d'une plus grande volonté politique en
appuyant les efforts exceptionnels dépl9yés par les paysen
voie d~ développement. Cela-imphque 'aussi: que l'on limite

~ .. . .. . ".

l'activité nuisible des 'sociétés multinationales en tant
qu'instruments servantla préservation desanciens rapports,
que soit mis fm au déni du droit des peuples à la pleine
souveraiReté sur leul$ ressourceS-cnaturelles et à l'ingêrence
dansles affaires intérieures despayssouverains.

31. Si l'on entend assurer aux problèmes du développe­
ment la place qui leur revient dansnos efforts généraux
visant à la réalisation de la paix et de la sécurité dans le .
monde, sans aucun doute convient-il de réserver l'accueil Ir,
plus favorable â l'initiative de la Conférence d'Alger, qui a
proposé que l'Assemblée générale de l'ONU consacre
prochainement une session spéciale aux questions éco­
nomiques. D'une grande importance est aussi la proposition
de la Conférence au sommet des pays non alignés de
convoquer une conférence commune de l'Organisation des
Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture et de la
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le
développement au niveau des ministres dans le but de
formuler un programme 'de coopération internationale
visant à 'éliminer les difficultés causées par la pénurie de
plus en plusgrave desvivres et par d'autresproblèmes aigus.

32. Les mesures envisagées dansla Stratégie internationale
du développement pour _la deuxième D1cennie
des Nations Unies pour le développement [résolution
2626(XXV)J n'ont pas été réalisées et les objectifs prévus
n'ont pas été atteints, ce qui ne peut quenouscauser à tous
de graves soucis. nfaudrai! dëterminer, à la présente session
de l'Assemblée générale, les causes et lesconséquences de la
mise en oeuvre peu satisfaisante de la Stratégie et les
mesures à prendre pour assurer la réalisation de ses
objectifs.

33. L'Assemblée générale devrait également insister pour
'" que les intérêts des pays en voie de développement soient
respectés et reflétés au coursdes négociations monétaires et
commerciales pour rétablissement de nouveaux rapports
dans ces domaines essentiels de la coopération économique
internationale, comme elle devrait insister pour que soient
adoptés les principes relatifs au traitementpréférentiel, à la
non-réciprocité et à la non-discrimination" sur lesquels ces
relations doiventêtre fondées.

34. Je tiens également â souligner l'actualité et
l'importance que revêt la formulation de la conception
concernant la réalisation de la sécurité économique col­
lective grâce à laquelle le développement économique et
social sans entrave de chaque membre de la communauté
internationale serait garanti. La valeur de l'initiative du
président du Mexique, M. Luis EcheverrfaAlvarez, concer­
nant l'adoption d'une charte des droits et devoirs éco­
nomiques des Etats3a été confirmée. A cet égard, je
voudrais souligner combien nous souhaitons que cette
chartesoit formulée et adoptée aussitôtque possible.

35. La question du rôle et de l'efficacité de l'ONU n'a
jamais revêtu autant d'importance- qu'aujourd'hui. En
reflétant le rapport des forces modifié dans le monde, le
visage des Nations Unies a aussi changé à beaucoup

3 Voir Acte$ de la Con/irence ~es Nations Unieslur le commerce
et le développemeni, trou/ème session, vol. la, première partie:
Résumés des- déclorittions des chefs de délégation (publication des
Nations Unies,numéro de vente: F.73.II.D.Mim.l, premiêre partie),
p.187.

.----- ------,..p--·T



".

213Ol' léance - 27lepteDibre 1973 s
d'égards. Des conditions ont été créées qui permettent aux· Unies qui touchent aux intérêts des pays tien.ou qui ont un
Nations Unies de devenir l'instrument fondamental pour la rapport intrinsèque avec les responsabilités incombant à
solution des question clefs du monde contemporain. l'Organisation.
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36. Les Nations Unies s'approchent de plus en plus de
l'universalité complète. A ce pi ~s, je tiens à saluer
l'admission de nouveaux Membres au sein de notre organisa­
tion - de la République démocratique allemande et de la
République fédérale d'Allemagne - avec lesquels mon pays .
développe des relations amicales et une coopération dans
tous les domaines. Dans l'admission des deux Etats alle­
mands, nous voyons encore une expression des change­
ments positifs survenus en Europe sur la base de la
reconnaissance des réalités.

37. Quant à l'admission du Commonwealth des Bahamas,
nous la considérons comme un succès de plus sur la voie de
la réalisation du droit des peuples à l'autodétermination et
de l'élimination des vestigesdu colonialisme.

38. Je suis persuadé que bientôt nous serons à même de
saluer également l'admission de' la République populaire du
Bangladesh. En effet, à notre avis, il ne devrait vraiment
exister aucun obstacle à ce que cet Etat, indépendant et
non aligné, devienne Membre de l'ONU, ce qui serait
certainement un apport .important de notreor8anïsation.à
la normalisation des relations dans le sous-continent, à quoi
l'accord du 28 août 1973 conclu à New Delhi entre
l'Inde et le Pakistan a grandement contribué.

39. Nous nous trouvons, cependant, dans une situation
contradictoire. Les Nations Unies sont en train de se
rapprocher de l'universalité complète et reflètent les
processus orageux de l'émancipation nationale et. de la
démocratisation des rapports internationaux. Néanmoins,
en même temps, elles n'améliorent pas leur efficacité. Un
nombre restreint de pays mtensifient leurs efforts visant à
traiter l~~ problèmes les plus importants d'intérêt général en
dehors du cadre de l'ONU. De nombreuses décisions et
résolutions ne sont pas appliquées, ou même sont ouverte­
ment violées. La cause en réside non pas dans certaines
déficiences de la Charte, mais bien dans le comportement
d'un certain nombre d'Etats Membres qui n'hésitent même
pas à violer ouvertement les principes et les buts des
Nations Unies. Cet état de choses entrave de plus en plus
l'action de notre organisation.

40. Touten reconnaissant les responsabUitésdes membres
permanents du Conseil de sécurité, nous' pensons que le
recours au vetopour bloquer des décisions fondées sur le
consensus général représente une atteinte à l'esprit et aux
buts de la Charte des Nations Unies. Nous croyons
fermement que nos décisions doivent et peuvent être, dans
une plus grande mesure, le résultat de solutions adoptées
d'un commun accord au moyen de concertations mutuelles
sur une vaste échelle.

41. Les faiblesses actuelles auxquelles doivent faire face les
Nations, Unies ne peuvent être surmontées que par des
efforts déployés en commun et par urie>, coopération
mutuelle. Nous considérons que l'ONU doit'~tre le lieu
principal où .examiner et régler les problèilles. inter­
nationaux majeurs qui intéressent tous les Etats. L'Organi­
sation.mondiale doit être informée et tenue au courant des
pourparlers et des accords réalisés en dehors des Nations

42. Les pays non alignés sont conscients que c'est par
l'intermédiaire de l'Organisation des Nations Unies que
leurs objectifs peuvent le mieux être réalisés et c'est
pourquoi ils s'emploient avec vigueur en faveur du renforce­
ment de son rôle et de son efficacité, (Xl qui constitue un de
leurs intérêts vitaux.

43. Jamais auparavant la demande de participer sur un
pied d'égalité à la solution des problèmes communs ne1'est
fait entendre avec autant d'énergie. De même, le nombre
des pays et des peuples résolus à décider de leur sort d'une
manière souveraine 'n'a jamais été plus grand. Dans les
conditions de la guerre froide, de l'affrontement dangereux
entre les blocs politico-militaires et les grandes puisSances.
de la tension et du grave danger d'un conflit nucléaire
général, l'Organisation des Nations Unies n'a pas été à
même de remplir son rôle conformément à la lettre et à
l'esprit de la Charte. Nous voulons croire que, vu la
situation nouvelle, les Nations Unies verront augmenter
leurs chances de s'acquitter de leur tâche avec succès.
Individuellement et tous ensemble, par notre comporte­
ment et notre contribution, ne négligeons rien pour
transformer ce voeu en réalité.

44. M. OI.SZOWSKI· (pologne) [interprétation de l'an­
glais/: L'année dernière, au cours du débat général à
l'Assemblée générale, une grande majorité d'Etats Membres,
y compris la République populaire de Pologne, ont dit
combien leur causait de satisfaction l'amélioration de la
situation internationale et ont indiqué qu'ils espéraient
constater des progrès nouveaux et encore plus tangibles
dans la politique de paix et de.détente.

45. Une année a passé. Dans l'histoire du.progrès mondial,
elle restera comme une année importante. Le monde a
accéléré son mouvement vers la; paix. Les principes de la
coexistence pacifique des Etats dotés de systèmes différents
deviennent une base toujours plus universelle des relations
internationales.

46.. "Pendant des années", a dit le Premïer Secrétaire .du
Comité central du parti ouvrier unifié polonais, Edward
Gierek, "les Etats soèialistes, y compris la Pologne, ont
lutté pour assurer la victoire de l'idée de .coexistence
pacifique dans les relations entre Etats. Cette idée devient
maintenant victcneuse.'

47. Un événement de cette nature répond Ua volonté des
peuples que nous représentons, qui aspirent à vivre dansla
paixet la sécurité, et à connaî~re la liberté et l'indépen­
dance; elle est conforme à leur désir de jouir d'une
existence matérielle et culturelle toujours meilleure"
entraînantdes transformations sociales progressistes.

48. Des changements positifs dans les relations inter­
nationales et de meilleures perspectives de maintenir la paix
mondiale constituent l'apport très précieux des Btats
Membres des Nations Unies .qui, par leur politique
étrangère, se sont depuis longtemps attachés, avec un
dévouement et' une ténacité sans faille, à rechercher la
consolidation de .Ia pahr -t de la sécurité :intemationales,
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conformément aux buts et aux principes de la Charte des
Nations Unies. L'Union soviétique, la Pologne et les autres
Etats de la communauté socialiste sont au nombre de ces
Etats. '

49. Le principal objectif de la politique étrangère des Etats
socialiste,sa été d'assurer une paix juste et durable, comme
il a éte râppelé une fois de plus dans les décisions de la
réunion des chefs des partis communistes.et ouvriers des.
Etats socialistes, qui s'est tenue en Crimée les 30 et 31
juillet 1973.

50. La République populaire de Pologne contribue à la
politique de paix etde détente, à l'élimination des foyers de
tension et au progrès des relations d'égalité entre tous les
Etats, quels que soient leurs systèmes et leurs nonnes de
développementécmtomique. Nous avons le constant
objectif de contribuer de plus en plus à cette noble cause.
C'est poussés par ce motif que nous participons au travail
de la vingt-huitième session de ·1'Assemblée générale des
Nations Unies.

SI. La délégation polonaise tient à dire combien elle est
satisfaite de constater que le désir de maintenir la paix
s'affïnne comme l'idée maîtresse de la politique étrangère
d'un nombre croissant d'Etats Membres. Par voie de
conséquence, l'Organisation des Nations Unies a des
chances de devenir un instrument toujours plus efficace
pour le rnaintien de la paix et le renforcement de la sécurité
internationale.

52. Parmi les faits importants survenus au cours des 12
dentiers mois, la fin de la guerre au Viet-Nam occupe le
devant de la scène. C'est un grand succès pour la cause de la
paix. La conclusion des accords de Paris a représenté un
jalon dans l'élimination des conflits. internationaux et a
offert des possibilités de règlement politique de tous les
problèmes de l'Indochine. Du haut de cette tribune, la
Pologneadresse ses rneilleurs voeux au peuple vietnamien et
lui souhaite de se remettre rapidement des blessures de la
guerre. Les accords de Paris doivent être pleinement mis en
oeuvre. En tànt que membre de la Commission inter­
nationale de contrôle et de surveillance, la Pologne, dans les
limites de ses possibilités, continuera à contribuer à la
réalisation de ce but.

53. Qu'il me soit permis d'exprimer la satisfaction que
m'inspire l'évolution favorable vers une normalisation de la
situation sur le sous-continent indien. L'accord intervenu à
New Dehli entre l'Inde et le Pakistan, le 28 août dernier,
représente une étape importante sur la voie de la normalisa­
tion totale, de la paix et de la coopération de bon voisinage
entre les Etats du sous-continent. Il-y a là pour nous une
source de satisfaction réelle, car la Pologne est unie par des
relations amicales à l'Inde, au Bangladesh et au Pakistan. La
délégation polonaise espère que le nombre des Membres des
Nations Unies sera bientôt accru par l'admission du
Bangladesh.

54. L'année écoulée a été également marquée d'une série
d'initiatives constructives destinées à la consolidation de la
détente et à l'acceptation sans réserve des principes de
coexistence pacifique. Ces-initiatives comprennent â la-fois
des efforts multilatéraux, tels que' lll'Conférence sur la
sécuJjté'et la coopération en Buropë, les négociations sur la

.'

réduction des armements et des forces années en Europe
centrale, et des changements notoires dans lés relations
bilatérales de nombreux Etats Membres des Nations Unies.

55. A notre avis, ce phénomène nouveau, à bon droit
porteur d'espérance, trouve.sa première expression dans le
fait que les Etats du continent européen, quels que soient
leurs régimes,leur superficie ou leur situation géographique,
ont entrepris un effort collectif pour créer les bases d'un
système durable de sécurité et de coopération. Son expres­
sion pratique en sera donnée par le travail de la Conférence
sur la sécurité et la coopération en Europe, dont la seconde
phase se déroule maintenant à Genève.

56. Cet effort est fondé sur la reconnaissance du fait que
la sécurité en Europe ne peut reposer que sur l'inviolabilité
des réalités politiques et territoriales d'après guerre. Ce fait
a été mis en évidence par les traités bilatéraux signés par
l'Union soviétique, la Pologne et la République démocra­
tique allemande avec la République fédérale d'Allemagne,
dans la .normallsatîon des relations de la plupart des pays
avec les deux Etats allemands et dans l'admission de ceux-ci
aux Nations Unies.

57. A de nombreuses occasions, par le passé, la délégation
polonaise a eu l'occasion d'examiner du haut de cette
tribune lesquesUons concernant la Conférence sur la
sécurité et la coopération en Europe et de présenter des
propositions précises, parmi lesquelles la conclusion d'un
traité paneuropéen sur la sécurité collective. La tâche
principale de la Conférence nous semble consister à créer un
système de sécurité collective en Europe, à surmonter à
l'avenir la division de l'Europe en deux groupes qui
s'opposent l'un à l'autre sur le plan politique et militaire, et
à élaborer conjointement le développement pacifique
ultérieur du continent européen. En effet, la paix est plus
qu'une' situation sans guerre, ou même une situation dont la
guerre a été éliminée. Pour nous, la paix est un processus
ouvert, dynamique et qui ne cesse d'avancer; un processus
auquel il convient d'apporter un programme constructif,
dans lequel des idées et des valeurs positivesseront mises en
oeuvre par un effort commun. Nous estimons que toutes les
conditions sont réunies pour que la Conférence puisse
réaliser cet objectif. La Pologne est favorable à une
extension: de la coopération générale avec les Etats dotés de
régimes socio-politiques différents. L'évolution équitable de
cette coopération est subordonnée à la non-intervention
dans les affaires intérieures d'autres Etats, à l'observation
du principe de respect réciproque des droits et coutumes de
chaque nation, du respect de leur identité nationale
façonnée par leur culture et leur histoire.

58. En vertu de sa situation géographique, la Pologne
pense surtout à l'Europe. Cependant, nous ne concevons
pas ce continent détaché du reste du monde. En effet, nous
croyons que l'apport le plus important de l'Europe pour
une évolution pacifique et progressiste du monde consistera
à établir un système de sécurité collective, à faire de
l'Europe un continent qui ne menacerait aucune autre
région et qui, grâce à sa.coopération avec les autres parties
du monde, contribuerait à accroître le bien-être des peuples
de tous les continents et à faire régner partout dans le
monde la paix. hLliberté et la dignité. Ainsi,J'Europe
cesserait d'être un foyer de tensions et de conflits mettant
en case d'autres nations du monde, comme cela s'est
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souvent produit par le passé. L'Europe deviendrait de la n~jo-colonialisme. Cette conférence d'Alger a souligné la
sorte un centre de stabilisation de la paix mondiale et un t'~cessité urgente d'éliminer les survivances du colonialisme
modèle des relations entre Etats dotés de régimes socle- et de combattre toutes les formes de néo-coloniallsmer Pour
politiques différents, conformément aux principes de la notre part, nous nous déclarons solidaires dela lune que
coexistence pacifique. mènent les mouvements de libération nationale d'Afrique.it
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59. Nous sommes fermement convaincus que les décisions
de la Conférence sur la sécurité et la 'coopération en
Europe auront une importance historique pour l'Europe,
pour la sécurité des autres continents et pour la paix
mondiale.

60. Les progrès fondamentaux intervenus dans les rela­
tions' entre l'URSS et les Etats-Unis revêtent une impor­
tance spéciale. Cette importance se reflète dans les accords
signés pendant la visite du président Nixc, en Union
soviétique en mai 1972, de même qu'au cours de la visite
aux Etats-Unis cette année 'de Leonid Brejnev, secrétaire
général du Comité central du parti communiste de l'Union
soviétique. Leurs relations ont été établies sur le principe de
la coexistence pacifique, qui est une étape importante sur la
voie du .renforcement de la paix mondiale et de la création
de possibilités réalistes d'édifier des relations entre Etats sur
ces mêmes bases.

61. Les accords en question laissent entendre ~ l'intention
des deux puissances de voir accompagner la détente
politique d'une détente militaire. C'est avec satisfaction et
avec espoir que la Pologne accueille les accords conclus
entre l'Union soviétique et les Etats-Unis et la perspective de
voir se développer pacifiquement les relations de ces deux
grandes puissances, Car nous croyons qu'elles auront pour
résultat le renforcement de la paix et de la sécurité
mondiales.

62.. Tout en développant et. en renforçant ses relations
avec ses alliés, la Pologné donne plus d'ampleur à ses
contacts avec les autres pays sur la base des principes de
coexistences pacifique. La visite du président Nixon à
Varsovie au printemps dernier a eu pour résultat une
expansion accélérée des relations entre la Pologne et les
Etats-Unis. Nous avons de même développé nos relations
avec un certain nombre d'Etats d'Europe occidentale. Un
nouveau contenu et de nouvelles formes ont marqué nos
rapports avec la France à la suite de la visite à Paris, l'année
dernière, du Premier Secrétaire du Comité central du parti
ouvrier unifié polonais, Edward Gierek. Nous avons abordé
une nouvelle phase de nos relations avec la République
fédérale" d'Allemagne. Nous entretenons des relations
amicales avec l'Italie, la Belgique, la Finlande, la Suède la
Norvège" le Danemark, l'Àutriche et d'autres Etats. 'Le
moment est également venu que nous entamions des
conversations sur nos relations réciproques avec le Vatican.

63. Nous renforçons également nos liens avec des Etats
situés dans d'autres parties du monde. Ces liens sont
particulièrement vivants en ce qui concerne l'Inde et aussi le
Japon, spécialement dans lé domaine économique.

64. Nous donnons notre appui aux efforts des Etats non
alignés qui, lors de la Quatrième Conférenœ des chefs
d'Etat ou de gouvernement des pays non align~, tenue à
Alger, ont adopté un certain r.ombrede résoll,ltions {voir
A!9330j -qui témeignent~de~leuf,odésir--de-P9ursuiVce-.une
politique de paix et de lutter contre le colonialisme et le

65. En présence de cette évolution favorable et des signes
croissants dedëtente et de coopération quf se manifestent
sur la base de l'égalité des drotts.Jes foyers persistantsde
tensions, les manifestations d'une politique s'inspirant
d'une position de force, les vestiges du colonialisme et
autres phénomènes nuisibles qui marquent la situation
internationale constituènt un contraste criant. La situation,
au Moyen-Orient, risque d'exploser en un conflit militaire.
Notre vigilance suree point ne devrait pas fléchir. Israël
continue de ne pas faire cas des décisions du Conseil de
sécurité et de pratiquer une politique d'agression et de
terreur à l'égard de ses voisins arabes. La position constante
de la Pologne consiste à affirmer que la résolution
242 (J 967) du Conseil de sécurité doit être mise en oeuvre
sans retard. Les territoires arabes occupés devraient être
rendus immédiatement à leurs propriétaires légitiMes. C'est
la condition fondamentale d'un règlement pacifique du
conflit. Tous les peuples de la région, y compris lë peuple
de Palestine, devraient se voir garantir le droit à une
existence indépendante et à une vie pacifique.

66. Les événements du Chili ont secoué le monde et
l'opinion publique polonaise. Le renversement par la force
du gouvernement légal de ce pays; I'assassinat du President
constitutionnel, Salvador Allende, qui, l'année dernière
encore', avait été l'invité de l'Assemblée générale; les actes
de violence et de harcèlement commis contre les missions
diplom-itîques et les ressortissants de diVers Etats, de même
que contre des navires étrangers; la privation imposée au
peuple chilien de ses ressources naturelles et le transfert de
ces ressources aux monopoles internationaux; la terreur
imposée aux masses dans le pays; tout cela ne peut manquer
d'avoir des répercussions internationales considérables qui
mettent en danger l'atmosphère de paix etde détente dans
le monde. Le peuple polonais condamne avec indignation
les actes de violence et de terreur qui font rage au Chili.

67. Maintenant que la. politique de détente a déjà été
marquée par de nombreux succès, il faut plus que jamais
intensifier les efforts afin de consolider les tendances
positives et les rendre irréversibles. fi convient d'élargir le
champ des changements favorables qui se sont produits, de
façon que les conflits ouverts et les problèmes non réglés ne
puissent jamais nous faire revenir à la guerre froide ni faire
naître de dangereuses tensions. 11 faudra faire preuve de
vigilance à l'égard de toutes forces qui, pour desfms
égoïstes, chercheraient à faire obstruction aux changements
positifs de la sitUation internationale, à semer la méfiance et
à compliquer le processus d'édification de la confiance
internationale.

68. En ce moment historique'de la situation mondiale, .
l'activité de ces forces constitue un anachronisme nuisible
et dangereux. On voit également plus que jamais la faillite à
laquelle sont vouées toutes les tentatives tendantà résoudre
les conflits dnternationaux par la guerre ou par des
méthodes partant de la politique de position de force.
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75. La consolidation du processus de détente et la
construction d'une paix mondiale sont inconcevables en
l'absence d'une large coopération économique entre les
Etats du monde.
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du globe, sont appelée,s à Jouer un rôle important dansla sommes en faveur dé la convocation, le plus rapidement
consolidation' des chûlgementspositifs .qu'a connus la possible, de la Conférence mondialedu désarmement. Nous
situationinternationale. Dansla déclaration que j'ai faite du' pensons qu'à la présente session, sur la base du travail-déjà
haut de-eette tribune[2JlBe séance}, j'ai déjàeu l'occasion accompli par le Comité spécial pour la Conférence mondiale
d'exposer le'point de vuedu Gouvernement polonais quant . du désarmement établi par la résolution 2930 (XXVTI), de
à la grande importanceque présente,pour lesNattonsUnies nouvelles décisions seront prises concernant la préparation
et pourI.·situatlon en général, l'admissionde la République de la Conférence. Cette conférence pourrait constituer un
démocratique allemande et de la République fédérale tournant dans les efforts destinés à libérer l'humanité du
d'Allemagne dans notre organisation. 'Nous estimons que les fardeau accablant desarmements, à renforcer la paix
Nations Unies ne devraient passeulement être une arène de mondiale et à favoriser le développement social et ëco-
débats politiques d'un caractère universel, mais devenir nomiquede toutes lesnationsdu monde.
également le lieu où s'édifiera, dans la pratique,un système

. de ~curité collective, faisant appel notamment à l'univer­
salisation de l'expérience positive acquise dans différentes
régions du monde.

70. Nous sommeseen droit de penserque lesNations Unies
accorderont leur appui actif à tous les efforts tant bila­
téraux que multilatéraux, tant régionaux que mondiaux,
destinés à nonnaliserles relations internationales surla base
des principes de la coexistence pacifique,de la renonciation
défmitive à l'usage de la- force, du règlement pacifique des
différends et de l'expansion d'une coopération exempte de·
toute discrimination, dans tous les domaines. C'est celaqui
détenninera le prestige des Nations Unies dans la com­
munauté internationale et la place que l'Organisation
occuperadansl'histoire de l'humanité.

71. Les efforts faits par les Nations Unies afin de
consolider la détente et de.Ia rendre irréversible doivent
comporter -des mesures précises dans le domaine de la
détente militaire et du désarmement. Tout d'abord, nous
devons éliminer à jamais le danger d'une guerre nucléaire.
C'est là, en fait, la tâche essentielle de l'Organisation.

72: Nous pensons que, pour éliminer le danger d'une
guerre ,nucléaire; il, est particulièrement important, il est
primordial que tous' les Etats ,ratifient le Traité sur
l'interdiction partielle des essais d'armes nucléaires4 et le
Traité.sur la,non-prolifération des armes nucléaires [résolu­
tion 2373(XXll)J, et qu'ensuite de nouvelles mesures
soient prises en vue de l'élimination totale de cesarmes.

73. ,li y a deux jours [2126e séance) , le Ministre des
affairesétrangères de l'Union soviétique, AndreiGromyko,
a présenté ici mëme une proposition extrêmement
importante sur la réduction desbudgetsmilitaires desEtats
membres permanents du Conseil de sécurité et surl'utilisa­
tion d'une partie des ressources ainsi libérées pour l'aide aux
pays en yoie de développement. La miseen oeuvre pratique
de cette proposition aurait non seulement d'immenses
avantages matériels, niais contribuerait également à
améliorer l'atmosphère de confiance dans les relations
internationales. .Nous nous rendons compte aussi des
perspectives qu'elle ouvrirait à de nouvelles mesures de
désarmement. La République populaire de Pologne se
félicite de cette .importante initiative et lui accorde son
plein appui.

74. La Pologne est toujours guidée par le désirde parvenir
au désarmement général et' complet. C'est pourquoi nous

4 Ttaité uiteidiiantle$ eaais d'armes nucléairC;"dans i'atmosPhèle,
dang l'~sp.ce ~xtr...tmbsphérlque et sous l'QU, signé à. Moscou le
Saotit 1963. '," $ . -

/' /"
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76. La recherche d'un encouragement à la coopération
économique entre tous les Etats est d'autant plus impor­
tante pour les Nations Unies qu'elle a un effet en retour
pour ce qui est de la relation entre l'évolution de la
situation politique et celle des relations économiques
internationales. En effet, la coopération politique crée. un
climat favorable à la coopération économique qui, à son
tour, devient une base solide et un facteur d'intensification
des rapports politiques. De plus, une joopération
économique plus poussée peut, dans bien descas,aboutir à
une coopérationsurle plan politique,et mversement.

77. J'affirme que les réalisations historiques de notre
génération dépendront dans une grande mesure des condi­
tions que nous aurons su créerpour le développement d'une
coopération économique à l'échelle mondiale, et qui font
intervenir des questions très largement envisagées de
coopération économique à une échelle bien plus grande
qu'elle n'a jamaisété pratiquée jusqu'à maintenantdansles
travauxde notre organisation. .

78. Les conditions que nous devons créerpour développer
la 'collaboration économique dofveat tenir compte des
intérêts légitimes de tous les Etats. Elles devraient tendre à
utiliser dans la plus large mesure les possibilités qu'offre la
division internationale du travail; elles devraient assurer à
chaque Etat une gamme de production et d'échanges qui lui
permette de rendre ses produits accessibles à tous. Avant
tout, elles devraient garantir, dansla division internationale
du travail, une participation appropriée aux Etats qui n'ont
pu s'assurer aux premières étapes de la formation de la
division du travail la place qui leur revient et qui leur est
due.

79. Par conséquent, il est indispensable de mettre sur pied
un nouveau mécanisme qui permettrait d'intensifier
l'expansion de la coopération économique multilatérale en
tenant compte des intérêts de tous les Etats et de toutes les
régions du monde. Les principaux mécanismes régissant les
relations économiques internationales ont 'ét~ mis sur pied
immédiatement après la fm de la seconde guerre mondiale,
à une époque où la coopération politique entre les Etats et
les régions était assez faible. En outre, seulun petit nombre
d'Etats ont eu leur part dansla création de cesmécanismes,

". .
80. Maintenant qu'existent une détente internationale et
une collaboration politique accrue, maintenant que les
forceseroductives se sont développées davantage encoreet-

;
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que l'on a vu s'accroître le nombre des Etats qui
participent à la coopération économique mondiale, les
mécanismes qui,' naguère, régissaient les relations éco­
nomiques internationales ont cessé de répondre aux
exigencesde notre époque.

81. Dans biens des régions, la situation est inquiétcnte; de
vastes secteurs de l'opinion internationale exigent des
mesùresappropriées, notamment sur les questions suivantes:
aggravation de la crise du système monétaire capitaliste, qui
exerce une influence nuisible sur l'ensemble des échanges
commerciaux internationaux; prise de position inégale et
souvent discriminatoire d.e certains Etats et de certains
groupes de l'Ouest à l'égard des échanges commerciaux avec
les pays socialistes; absence de mécanisme pouvant stimuler
la collaboration scientifique et technique aussi bien que la
coopération industrielle; absence de mécanismes efficaces
qui aideraient les pays en voie de développement à prendre
leur place dans la division internationale du travail. '

82. Les Nations Unies devraient jouer un rôle essentiel
dans la recherche de solutions' à ces questions. Nous
donnons notre appui aux efforts faits dans ce sens,
notamment dans le cadre du Programme des ~ations Unies
pour le développement, dont nous apprécions hautement
les activités.

83. La Pologne attache une grande importance au dévelop­
pement de la coopération économique avec tous les pays du
monde. Les décisions économiques que nous avons prises
ces dernières années sont conçues de. manière à intégrer
notre économie, sur une plus grande échelle, dans la
division internationale .du travail. Nous désirons utiliser
pleinement les possibilités qu'ouvre cette participation à
une coopération économique internationale à l'échelle
mondiale. ..-

84. Les réalisations économiques de la Pologne au cours
des dernières années confirment que nos plans sont réali­
sables. L'an dernier seulement, le revenue national brut de
la Pologne a augmenté de JO p. 100; sa production
industrielle a augmenté de près de ] 1 p. ]00 et le volume
du commerce extérieur a augmenté de plus de 19 p.loo.
Les chiffres que je viens de citer sont un éloquent
témoignage de l'importance que mon pays attache à
l'expansion de la collaboration économique avec les autres
pays et j'en trouverai le meilleur exemple dans l'indice
mesurable du taux de croissance de nos échanges com­
merciaux.

85. Toutes les nations du monde desirent vivre en paix.
Toutes les nations du monde veulent vivre ·dans la liberté.
Toutes les nations du monde veulent vivre d'une manière
plus prospère, plus cultivée. Les Nations Unies. peuvent
jouer un rôle très important dans la poursuite de ces nobles
objectifs. li faut cependant pour cela que tous les Etats
Membres fassent preuved'un esprit de coopération et de
dévouement. La délégation de la Pologne pe ménagera pas
ses efforts pour arriver à cette fm. -, ''. ' .

86. M. MUDENDA (Zambie) 1interpréttl~ . de l'an­
glais/ : Ma délégatioq,Monsieur le Prés.id~nt,'s'àssocie aux
autres délégations pour vous exprimer JlQS sincères félicita~

tions à I'occaslon.devotreélectionâ la haute fonction de
président de la vingt-huitième .. S;ession de ItÂ:ssemblée

générale. L'élection d'un homme de votre expérience et de
votre savoir répond aux lourdes exigences de vos nouvelles
fonctions et est, pour ma délégation, source de confiance et
d'inspiration. J'espère que, sous votre direction, cette
session servira la cause de la liberté, de la justice, de la paix
et du progrès. Je puis donc vous assurer de l'appui total de
ma délégation afin que vous puissiez 'men~r à bien votre
importante tâche.

87. Qu'il me soit permis de rendre hommage à votre
prédécesseur, M. Stanislcw Trepczyûski, qui a su diriger les
travaux de la vingt-septième session de cette assembée avec
une compétence et une impartialité hors pair.

88. Je tiens à réitérer les condoléances de mon gouverne­
ment à la délégation de la Suède, à l'occasion du décès de
S. M.le roi GustafVI Adolf, dont la contribution au
bien-être de son 'peuple et à la défense des idéaux des
Nations Unies est un témoignage vivant de ses efforts.

89. Qu'il me f.c~t également permis d'exprimer la
consternation ressentie parle parti, le Gouvernement et le
peuple de la Zambie à la suite de la perte subie par toute
l'humanité progressiste du fait du décès tragique 'du
président Salvador Allende Gossens; son nom restera dans
l'histoire comme celui d'un homme qui a lutté pour libérer
son pays des chaînes de l'impérialisme et du néo­
colonialisme et pour promouvoir l'indépendance éco­
nomique des pays en voie de.développement.

90. Ma délégation tient à souhaiter une chaleureuse
bienvenue au Commonwealth des Bahamas, à la République
démocratique allemande et à la République fédérale d'Alle­
magne, qui viennent de se joindre à nous aux Nations Unies.
Leur admission est l'expression d'une nette tendance à la

, réalisation du principe de l'universalité des Nations Unies.
Ma délégation espère que ces nouveaux Membres viendront
ajouter une dimension nouvelle et positive aux débats de
cette session et des sessions futures de l'Assemblée générale.

91. La recherche. d'un ordre mondial fondé sur.la liberté,
la justice, la paix et la sécurité de tous les peuples et pays
reste une des préoccupations majeures de la Zambie ainsi
que des autres pays non alignés et épris de paix. Cette
session' a commencé à peine t:r~ mois aprèscette conférence
historique, la Quatrième C.~nférence des chefs d'EtatOu de
gouvernement des pays non alignés qui s'est tenue à Alger
en septembre. Du haut de cette tribune, je tiens à rendre
hommage au Gouvernement et au peuple algériens non
seulement pour la chaleureuse hospitalité qu'ils ont réservée
aux participants, mais aussi pour leurs efforts inlassables qui
ont tant contribué au succès de laConfé(encc. La
conférence d'Alger' a marqué une autre étape .dans l'effort

.' collectif résolu' des pays non alignés pouréliIniner les
nombreux maux dont notre monde souffre encore. Ma .
"-élégationsespère que, tout comme parle passé, le$ décisions
llmportantes de la récente conférence des non-alignés 1

faciliteront considérablement les travaux de cette session.

92. En Zambie, nous nous sommes constamment opposés
_. aux ac{.iités ou aux états de fait qui sont contraires aux

buts èl~uXprincipesde la Charte des Nations Ui1ies. Nous
nous sommes "toujoUl$ .vigoureûsement é1ev~s contre les
ingérence$étrangèlès .dans les affaires intérieures des pays
de. l'Indochine, .'Ç81; ,nous·. pensons qu'elles. sont, l'une des.
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raisonsessentielles des vaines pertes en vieshumaines et des
.destructions de biens matériels. C'est avec soulagement que
nous avons accueilli les accords de paix de Paris sur le
Viet-Nam. Néanmoins, nous sommes affligés par les persis­
tantes violations de ces accords. Nous avons à maintes
reprisescondamné les bombardements brutaux dont est
victime. .le peuple cambodgien. Nous avons toujours
demandé;- et nous le faisons aujourd'hui à nouveau - qu'il
soit mis fin à toutes les formes d'ingérence étrangère en
Indochine, notamment au Cambodge et au Laos, afin que
les peuples de cette région qui ont souffert depuis si
longtemps puissent choisir librement leur propre destin.
C'est là leur droit. Je tiens à faire état ici de notre profonde
admiration pour le courage du peuple indochinois qui lutte
pour se libérer de l'agression étrangère.

93. Nous pulsonsam encouragement dans les négociations
bilatérales visant à créer des conditions favorables pour hi
réunification de la Corée sans ingérence extérieure. Nous
restons persuadés que le retrait immédiat des troupes
américaines stationnées en Corée du Sud sous le couvert des
Nations Unies et la dissolution de ce qu'on appelle la
Commission des Nations Unies pour l'unification et le
relèvement de la Corée permettraient de conclure rapide­
ment les négociations bilatérales et d'atteindre le but de la
réunification. Conscients du désir de réunification du
peuple coréen, nous nous opposons à toute manoeuvre
ayant pour but l'admission séparée aux Nations Unies de la
Corée du Nord et de la Corée du Sud. .

94. La situation au Moyen-Orient continue à faire peser
une lourde menace sur la paix et la sécurité internationales.
Au mépris total des décisions des Nations Unies, qu'il
bafoue, un Membre de notre organisation, Israël, poursuit
son occupation illégale des territoires arabes. Les
Palestiniens déplacés continuent à se voir privés de leurs ,
droits fondamentaux. Dans l'intervalle, ils languissent dans
la misère, nombre d'entre eux sans abri. Le rapport récent
du Secrétaire général sur la situation au Moyen-Orients et le
débat du Conseil de sécurité qui a suivi montrent clairement
qu'Israël et ses partisans sont ceux qui font obstacle à un
règlement pacifique de cette crise. Il a été prouvé de
manière indubitable que les Arabes sont prêts à conclure la
paix.

95. Daris mon allocution de l'au demiers, j'ai parié de
l'initiative de l'Organisation de J'unité africaine [DUAl et
j'ai rendu hommage aux 10 membres du Comité de chefs
d'Etat africains qui, dans les efforts faits au nom de l'OUA
afin de compléter ceux des Nations Unies, se sont rendus
aussi bien au Caire qu'à Tel-Aviv, Ils n'ont ménagé aucun
effort pour aider à trouver une solution juste et durable.
L'absence de réaction positive de la part d'Israël nous a
considérablement déçus. Comme je l'ai déjà dit, Israëln'a
pas respecté les nombreuses résolutions des Nations Unies.
Ilest du devoir de l'Organisation des Nations Unies de faire
en sorte qu'Israël honore ses obligations en tant que
Membre. Nous lançons un appel à tous les Etats pout qu'ils
s'efforcent sincèrement de trouver un règlement juste et
pacifique à 'la crise, conformément à la résolution

5 Voir Documents officiels du Conseil de sicurité, vingt-huitième
année,Suppllmehtd'avril, ma; et juin 1973, d9CÙment 8/10929.

6 Voir. Documents officiels dé l'Assentblée généfale, v;rv:t­
septiè~ SESS;Oh, Sélmcesplénières, 295t~ séance.

.~.t". »"

242 (1967) du Conseil de sécurité, Nous espérons sincère­
ment que l'initiative actuelle du Secrétaire général sera
fructueuse ;

96. La Zambie a déjà dit sa satisfaction de la détente en
Europe et du processus denégociations qui caractérise à
l'heure actuelle les relations entre les grandes puissances.
L'affaiblissement de la tension entre les superpuissances et
leur plus grande inclination à négocier pour améliorer leurs
relations mutuelles ont fait reculer le danger immédiat d'un
grand conflit mondial.

97. La détente et le processus de négociations entre les
grandes puissances et en Europe vont en se renforçant;
toutefois, l'agression, les pressions, l'ingérence dans les
affaires intérieures d'un grand nombre de petits ou de
moyens pays et les menaces d'employer la force contre eux
n'ont fait que croître. Nous désapprouvons cette tendance.
Nous sommes fermement convaincus qu'une paix. et une
sécurité .véritables, notamment dans les pays en voie de
développement, ne pourront exister que lorsque des efforts
analogues seront faits avec la participation de tous les Etats
sur un pied d'égalité, pour trouver une solution à tous les
problèmes qui affligent la grande majorité des pays du
monde. Autrement dit, notre but doit être de renforcer la
paix.internationale et la sécurité dans le monde entier. A ce
sujet, je ne saurais trop insister sur l'importance que la
Zambie accorde à la Déclaration sur le renforcement de la
sécurité internationale [résolution 2734 (XXV)] adoptée
par cette assemblée. TI est de notre devoir à tous d'en
assurer la pleine mise en oeuvre.

98. La Zambie s'oppose à toute forme d'expérience
nucléaires. Cette position répond à notre engagement en

: faveur d'un désarmement général et complet sous contrôle
international efficace. Nous pensons qu'il devient urgent de
conclure un traité d'interdiction complète' des. essais
nucléaires. Le Traité d'interdiction partielle n'est qu'une
demi-mesure. Voilà pourquoi son efficacité devient
douteuse. Certes, il est compréhensible que certains d'entre
nous estiment qu'il est à la fois discriminatoire et injuste
d'interdire aux autres l'acquisition d'armes nucléaires après
que certains Etats ont stocké les leurs par les mêmes
moyens ou continuent à les perfectionner et à en augmenter
le stock. Il nous semble donc que seul un traité d'inter­
diction complète s'appliquant à tous a les plus grandes
chances d'être efficace.'

99. Nous regrettons les malheureux événements qui ont
rendu impossible la constitution d'un Comité spécial pour
la Conférence mondiale du désarmement comme -Ie pré­
voyait la résolution 2930 (XXVII) de l'Assemblée générale.
II est vraiment regrettable que de tels événements soient
survenus, empêchant l'application de cette résolution
adoptée après de longues et laborieuses négociations. Nous
demeurons fermement convaincus. 'lu 'une conférence
mondiale du désarmement serait une tentative. particulière­
ment marquante et signifierait peut-être un véritable début
dans notre recherche d'un dësarmementrëel.

. 100. Nous regrettons 'l'inefficacité de la Conférence du
Comité dudésarmement, Nous demeurons persuadés que
toutes les nations doivent participer en pleine égalité à
toutes les discussions relatives à leur paix et à leur sécurité.
Toutes les décisions bllatërales rprises par les grandes
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puissances et qui se répercutent sur. d'autres nations,
qu'elles 'soient grandes ou petites, sans .tenir pleinement
compte de leurs intérêts légitimes, sont pour nous inac­
ceptables. Nous estimons d'autre part qu'une paix et une
sécurité mondiales fondées sur l'équilibre de la puissance,
qui semble être le cadre dans lequel sont conclus les accords
bilatéraux négociés entre les superpuissances, sont illusoires.

101. Depuis la dernière session, l'Afrique a été le témoin
de deux tristes événements. M.Amûcar Cabral, président
du Partido Africano da Independencia da Guiné e Cabo
Verde, a été brutalement assassiné le 20 janvier1973par les
agents du colonialisme portugais. Le monde ne peut que
pleurerla mort tragique de ce ms éminent de l'Afrique.

1'02. Au Mozambique, où le Portugalpoursuit sa politique
coloniale, les forces fascistes portugaises ont sauvagement
assassiné 400 innocents - hommes, femmes et enfants - à
la fm de l'an dernier, dans le village de Wiriyamu. Le
massacre de Wiriyamu restera dans l'histoire, avec Sharpe­
ville et My Lai, comme le symbole de la.bestialité et de la
sauvagerie du fascisme, du colonialisme et de l'impérialisme.
Ces. actes barbares sont conformes aux sordides traditions
de générations de.colonialistes qui ont terrorisé et asservi le
peuple africain. llserait scandaleux que. cette assemblée
laisse passer ces actes abominables du Portugal sans lés
condamner.

J03. Je suis heureux de dire que ni la mort tragique de
Cabral, ni le massacre de Wiriyaniu n'ont entaméla volonté
des peuples de la Guinée-Bissau et du Mozambique, résolus
à libérer leurs pays du colonialisme portugais. Demême, la
lutte en Angola sepoursuit.

104.' Chacun sait que le Portugal est un pays petit et
pauvre. Seul, il ne peut pas résister â l'assaut des combat­
tants de la liberté dans' ses colonies. Le colonialisme
portugais en Afrique survitessentiellement grâce au soutien
de certains de ses alliés de l'Organisation du Traité de
l'Atlantique nord [OTAN}. La préoccupation de l'OUA à
l'égard de toute forme d'aide donnée au Portugal, qui lui
permet de poursuivre son exécrable politique en Afrique, a
été mise en évidence par la désignation d'une mission
spéciale auprès des pays de l'OTAN - mission dirigée au
début par mon propre présidentet terminée l'an dernierpar
M.Moktar Ould Daddah, pr.ésident de la République
islamique de Mauritanie. Nous avons été sensibles à la
réaction positive de certainspays de l'OTAN aux appels qui
leur ont été adressés afin qu'ils mettènt fin à l'aide qu'ils
apportent au Portugal. Nous avons demandé aux' pays de
l'OTAN qui continuent à accorder une aide au Portugal de
s'inspirer de l'exemple des autres. Nous voudrions dire en
outre que les pays qui fournissent des armes au Portugal,
soit bilatéralement soit dans tout autre cadre, ont une
responsabilité particulière en ce qui concerne les atrocités
commises par le Portugal contre les peuples de l'Angola,du
Mozambique, de la Guinée-Bissau et du reste de l'Afrique.

105. Le Portugal ne gagnera pas ses guerres coloniales en
Afrique. La poursuite des guerres coloni~es,du Portugal ne
peut qu'rntraîner des pertes indicibles en Nies humaines en
Angola, au Mozambique, en Guinée-Bissau èt,en fait, pour
les ressortissants portugais se trouvant dans c'ès régions. Le
régime portugais devrait maintenant amorcer des négocia­
tions avec les. dirigeants des mouvements delibëration en

.11

vue de donner l'indépendance à cespays.Nous connaissons
les dirigeants des mouvements de libérationde l'Angola,du
Mozambique et de la Guinée·Bissau.Ce sont des gens de
grande ,qualit.é. Ce ne sontpas des, racistes. Nous JOmmes
convaincus que, lorsqu'ils prendront en main les ;lffaires de
leurs pays respectifs, des peuples de races et decroyances
religieuses différentes. vivront· ensemble en. paix et dans
l'harmonie.

106. En Rhodës., du Sud, le régime rebelle a intensifié sa
politique d'oppression et de ségrégation contre lesS mil·
lions d'autochtones africains. Au cours de cette année, le
régime a mis en place un système d'arrestationsmassives et
de châtiments collectifs contre desvillageois innocentsdans
)a régiondu nord-est, sur le simple soupçonqu'ils donnaient
asile à des combattants de la liberté: Je dois dire que, en
dépit de ces actes désespérés d'une clique. d'hommes aux
abois,les combattants de la liberténe seront pas découragés
dans l'intensification de leur lutte pour la libération deleur
pays.

107. Je tiens à rappeler ce que mon gouvernement n'a
cessé de dire au sujetdes obligations du Gouvernement
britannique en tant que puissance. administrante en
Rhodésie du Sud : le Gouvernement britannique doit veiller
à ce qu'il n'y ait pasd'indépendance en Rhodésie du Sud si
ce n'est sur la base d'un gouvernement parla majorité. A
cet égard, il appartient au Gouvernement britannique de
convo .uer immédiatement une conférence constitu­
tionnelle, représentant tous les secteurs dela population de
la Rhodésie du Sud. Pour assurer cet objectif, il est
impérieux que la Grande-Bretagne obtiennela libération de
tous lés prisonniers et détenus politiques afm qu'ils puissent
participer à la détermination du destin de leur pays. A ce
sujet, nous condamnons la détentioncontinue de dirigeants
africains par le régime illégal de lan Smith.

lOS. Le problème de la Rhodésie du Sud a été aggravé par
des facteurs extérieurs. Nous savons tous qu'à l'intérieur le
régime illégal est très faible. Toutefois,la non-observation
des sanctions des Nations Unies demeure l'Un des princi­
paux facteurs étayant le régime illégal et raciste. Nous
regrettons que certains pays, qui sont mieux à même que
d'autres d'appliquer les sanctions contre le régime Smith,
soient en fait les principaux coupables. Cependant, nous
sommes sensibles à la tendance pJsitive qui s'est fait jour
dans l~s politiques étrangères des nouveaux gouvernements
del'Australieet dela Nouv(llle-Utande à l'égard del'Afrique
australe.

109. Depuis la déclaration unilatérale d'indépendance par
la minorité' de colons en Rhodésie du Sud, nous avons, en
Zambie,consentide nombreux sacrifices pour nous efforcer
de respecter les décisions des Nations Unies visant à
instaurer le règne de la justice pour le peupleoppriméde ce
pays. Conformément à cette politique, nous avons décidé
de rompre totalement avec le régime rebelle. De ce fait, et
au prix d'un très lourd sacrifice pour la Zambie, notre
commerce est 'maintenant acheminé par le nord, abandon­
nant la route du sud à laquelle nous avaitliés la structure
colonialedu commerce en Afrique australe,

110. Qu'il me soit permis d'exprimer les très sincères
remerciements du parti, du Gouvernement et du peuple de
la, Zambie à tous les pays qui ont réagi demanière.positive à
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J21. L'écart entré les promesses et les actes dans la
coopération économique internationale continue .de
s'élargir à une allure dangereuse. Les problèmes ont été
identifiés et diagnostiqués. Différents traitements ont été

./

M. Driss {Tunisie], vice·p~ésident, prendlaprésidence.

] ]7. Nous savons com.bien sont limitées les ressources
dont disposent les Nations Unies pour les mettre à la
disposition du monde'entier et nous les apprécions à leur
juste valeur. Toutefois, nous pensons sincèrement que cette
aide multilatérale devrait être fournie conformément aux
prioritésvéritables et aux objectifsà long terme desNations
Unies. Outre les plus grandes répercussions économiques
dans le domaine du développement, une contribution
symbolique témoignerait de la solidarité concrète existant
entreles mouvements de libérationet lesNationsUnies.

] ]8. Alors que nous attendons encore la mise en oeuvre
intégrale et efficace des résolutions pertinentes àcet égard,
je tiens à lancer un nouvel appelpour la participation totale
des représentants des régions llbërëes des pays dépendants

:et de la Namibie aux activités des institutions spécialisées,
sur la base des critères établis applicables aux Etats non
membres desNations Unies.

119. On ne saurait trop souligner que l'orientation et la
portée des activitësdes institutions spécialisées devraient,
peut-être plus que jamais par le passé, refléter les priorités.
des Nations Unies. Ces priorités sont claires! Etant donné

.Ie relâchement de la tension entre l'Est et l'Ouest, les
problèmes potentiellement explosifs auxquels. doit faire
face la communauté internationale continuent d'être
l'impérialisme, le colonialisme, l'apartheid et la lenteur du
progrès économique et social des paysen voie de développe­
ment. Autrement dit, la tâche essentielle à laquelle doit
s'atteler le monde consiste à réaliser des niveaux de viequi
soient compatibles avec la dignité: humaine, tâche qui exige
inévitablement la' coopération et le dévouement maximaux
de toutes lespartiesintéressées.

l20. Ma délégation tient à louer If'. célérité avec laquelle les
Nations Unies ont agi pour faire face aux désastres naturels,
pour apporter les secours et raide nécessaires lors des
catastrophes récentes survenues au Bangladesh, au Pakistan
et dans la région. soudano-sahélienne de l'Afrique. Les
institutions spécialisées ont répondu là d'une façon
admirable aux appels qui leur ont été lancés.

1J4.' En Zambie, nous éprouvions de sérieux doutes quant
à l'utilité des contacts que le Secrétaire général desNations
Unies a eus avec le régime raciste d'Afrique du Sud sur la
question de Namibie; conformément au mandat que lui
avait accordé le Conseil de sécurité dans sa résolution
302 (1972). Ses rapports ont confirmé nos appréhensions:
ces contacts, portent préjudice, aux intérêts du peuple
namibien et il conviendrait donc d'y mettre fm immédiate­
ment. Le régime de l'Afrique du Sud refusant de mettre.fln
pacifiquement à son occupation de la Namibie, ft est devenu
impératif pour le peuple namibiend'intensifier sa lutte
armée.

J15. Etant donné l'évolution de la situation en Afrique
australe, la Zambie continuera d'apporter toute l'aide
possible aux mouvements de libération. Nous sommes
heureux de constater que les mouvements de libération
reçoivent une aide accrue de nombreuses partiesdu monde.
Ilsméritent cette aide. Ils l'utilisent à bort 'escient, car les
frontières de l'oppression reculent; mais'leurs besoins sont
encor~· énormes. Voilà pourquoi I1.0US tenons à lancer un

r .,p'"

112. L'agression sud-africaine ne se limite pas àIapopula­
tion des pays qui sont encore placés sous le joug d'un
régime minoritaire en. Afrique australe. Avec lès fascistes
portugais et le régime illégal de Rhodésie du Sud, l'Afrique
du Sud a ~tensifié ses actes d'agression contre les Etat!!
africains voisins et indépendants. C'est ainsi que mon
propre pays, du fait de cet axe Pretoria-Salisbury·
Lisbonne, a subila perte de nombreuses vies innocentes.

113. Dans le territoire international de la Namibie, le
régime raciste d'AfÂque du Sud applique avec rigueur sa
politique d'apartheid, par la créationdesprétendus "foyers
nationaux", au mépris total del'opposition desNamibiens à
toute balkanisation de .leur pays. Cette opposition s'est
manifestée sans équivoque lorsqu'ils ont boycotté les
récentes pseudo-élections organisées par les forces d'occupa­
tion sud-africaines.

1ll. ' Lorsque l'on se penche sur le problème de l'Afrique
austraIè,,,.i1 convient d'accorder une attention toute parti.
culière au rôle politique, économique et militaire que joue
l;Afrique du. Sud en Rhodésie du Sud, en Angola,' au
Mozambique et en Namibie. Outre l'intensification de sa
politique funeste d'apà1theid en Afrique du Sud, politique
dont nous avonsrécenunent pu constater les effets lors du
massacre de CarletonVille, la politique étrangère du régime
de Pretoria vise essentleïlement à soutenir les régimes
minoritaires en Afrique australe. A cet égard, la com­
munauté intematiRnale ne doit pas être surprise que les
forces militaires sud-africaines se soient jointes à celles du
régime nIégal de' Rhodésie du Sud et des forces coloniales
portugaises au Mozambique et en Angola. Ces derniers
mois, nous aVC)DS assisté auxmassacres sauvages d'innocents
- hommes, femmes et enfantsc- par les régîmes minori­
taires racistes, notamment au Mozambique, en Rhodésie du
Sud et en Namibie, dans une tentative désespérée pour
étouffer les efforts des valeureux combattantsde la liberté.
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l'ap~t .. tanc6 pU le Con!eft de -sécurité 'dans sa résolution appel à toutes le~ forces progressistes' du monde pour
329(1973). Ma délégation tient également à-remercier le qu'elles ·app()rtent une aide matérielle împurtante aux
Secritaïre général des Nations Unies, M. Kurt Waldheim, mouvements de libération.
de$ inîtiatiVlÎs qU'ft a prises en we d'assurer l'applicatïonde ,-
la résolutiondu Conseft de sécurité. 116. Dans mon allocution devant cette assemblée, l'an

dernier,j'ai dit ma conviction et mafoi dansla capaéité des
,Nations Unies - notamment de leurs institutions spé­
cialisées - à fournir des services de santé, de transport,
d'enseignement et autresdansles zones libérées deI'Angola,
du. Mozambique et de la Guinée~Bissau. L'adoption
ultérieure par l'AsSemblée générale de résolutions de­
mandant aux institutions spécialisées desNations Unies de
fournir aux territoires intéressés l'aide spécifiée dans les
résolutions les concernant a montré eiatrement que la
communauté internationale comprenait bien toute la
nécessité et l'urgence d'une telle aide.
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préconisés, mais la volonté de les appliquer continue à
manquer de manière critique. Nous sommes tous conscients
de ces déficiences. Noussavons que la part despaysen voie
de développement dans le commerce international a
diminué au cours de l'année écouléemalgré l'augmentation
spectaculaire du commerce mondial. Nous sommes égale­
ment au courant des tendances générales peu satisfaisantes
dans les secteurs économiques importants de ces pays. 'En
l'absence de la volonté politique, surtout de la part despays
développés, d'utiliser leurs ressources en faveur de leurs
partenaires pauvres, le résultatlogique est que lesproblèmes
de première importance deviennent plus complexes, de
nouveaux problèmes se.présentent, et le fossé entre les
riches et les pauvres continue de s'élargir.

122. Des chances magnifiques de résoudre certains des
problèmes latents et actuels ont été perdues du fait de la
froide indifférence manifestée par les p-vs développés, qui
ont trouvé de bonnes raisons de ne pas assumer les
différentes obligations qui leur incombaient. Cette situation
constitue nettement un mépris des objectifs et de l'esprit de
la coopérationéconomique internationale.

123. US pays en voie de développement ont souffert, et
continuent à souffrir, sans commune mesure, desinfluences
funestes de l'inflation et de l'instabilité monétaire inter­
nationale qui sont dues aux principaux participants au
processus du développement. Ces tendances ont eu une
influence néfaste sur l'aptitude des pays en voie de
développement à apporter une contribution utile à l'appli­
cationefficace desstratégies globales et autres.

124. A en juger par ies indices dont nous disposons, les
chances d'éviter que ne se répète l'échec de la première
Décennie des Nations Unies pour le développementdépen­
dront, dans une grande. mesure, d'un engagement total de
toutes les partiesintéressées à la réalisation desbuts quiont
été fixés, et notamment de la nécessité pour les pays
développés de 'tenir compte davantage des responsabilités
que leur confèrent la Charte et les autres instruments
internationauxpertinents.

12S. Les Membres de cette organisation doivent faire le
maximum pour éviter que ne s'effritent les espoirs que la
communauté internationale a placés dans la deuxième
Décennie des Nations Unies pour le développement car
l'échçc ,~e' la Stratégie internationale du développement
renforcerait le désenchantement qui a marqué .la fin de la
première Décennie. '

126. Nos attitudes et nos actions en tant que partenaires
dans le processus du développement doivent refléterpleine­
ment le principe de plus en plus reconnu de' l'inter­
dépendance mutuelle dans les relationsinternationales. Cela
exige le respect des principes et des objectifs selon lesquels
les politiques .nationales, bilatérales ou régionales'qui
influent sur les relations internationales doivent être
considérées comme dés questions d'intérêt commun. La
réalisation de la détente entre l'Est et l'Ouest ne devrait pas,
par exemple, se faire aux dépens des intérêts économiques
véritables des pays envoie de dévelQPPertlilnt. L'établisse­
ment de liens plus étroits par des accordk''(1e traitement
préférentiel entre les pays développés ne devrait pas pour
autant entraîner un affaiblissement des avantages que les
autres accords internationaux peuvent présenter pour les

pays en voie de développement. La participation des pays
en voie ,de développement à de tels accords,. dont les
conséquences peuvent les affecter, doit ~ fairestarJa base
de l'égalitéet des avantages mutuels.

127. Ma délégation reconnait toute l'importance de la
proposition visant, à élaborer une charte des droits et
devoirs économiques des Etats, étant donnéqu'ildedenr
urgent de garantir la souveraineté et l'indépendance
nationale de tous les Etats et d1améliorer les relations
économiques intematlonales,

128. Tout en réaffmnant le droit inaUênable de chaque
pays à exercer pleinement sa souveraineté sur ses ressources
naturelles, ma délégation voudrait, en même' temps,
demander que l'on eomprenne-mieux le caractèrelimitédes
ressources naturelles et que soient donc prises des mesures
efficaces pour en assurer Une exploitationet une utilisation
rationnelles. D'autre part, nousespérons que tes pourparlers
en cours sur les différents problèmes' de pénurie de
matières premières déboucheront sur une nouvelle époque
de réalisme, de raison et d'économie dmHi Iagesnon- et
l'exploitation des ressourees mondiatesp-jdrle bien~ttè de
l'humanité.

129. Il est une questionquia sérieusemenhetenul'atten­
tion de la communauté internationale,' celle du rôle des
sociétés multinationales et de'l'influence qu'elles exercent,
notamr.ient sur les structures.politiques, économiques et
culturelles des payserivoie de développement, ainsique sur
l'ensemble desrelationsintemationales. .

130. Deux initiatives importantes ont été prises par le
secrétariat desNations Unies à cet égard - sousla direction
de 20 personnalités éminentes désignées par le Secrétaire
général conformément à la résolution J72) (LUI) du
Conseil économique et social, endate du 28 juillet.1972 ~
et par le Groupe des paysnon alignés, en vue de contribuer
à la réalisation de la paixet du progrès.

131. L'étude des Nations. Unies sur laquestion7 , la
réunion d'experts économiquesdu groupe des pays non
alignés qui s'est tenue récemment à Santiago du Chili et la
QuattièmeConférence deschefsd':Etat ou de gouvernement
des pays non alignés, qUi s'est tenue à Alger en septembre,
ont reconnu en ce qui concernecette.împortante question
qu'il était urgentd'agir afin de contrerles activitésnégatives
des sociétés multinationales ou d'adopter les mesures
appropriées pour'mettre les investissements étrangers privés
au service desobjectifs du développement national. .

132. Afin de matérialiser les', rësolutions pertinentes de
l'AsSemblée générale et d'atteilidre les objectifs vitaux du
développement national; ma délégation' réaffmnele droit
essentiel de toute nation à prendre toutes les mesures qui
s'imposentpour récupérer ses ressources naturelleset pour
lui faciliter le plein exercice de son contrôle sur l'exploita­
tion de ces ressources, notamment par des investissements '
étrangers privés.

133. Ma délégation est favorable àce qu'il soit immédiate­
ment mis fm à toute forme d'ingérence par les paysdont

7 Les sociétét multi1ltltÎOIUlles et le dé~loppement "''''Mill
(publi~tion desNations Unies, nUlllêr() devente : F.73.n.A.ll),
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sont reuortissantel.les·sociétés· multinationales, dans. les
différends surgi~ntentreces sociétés etles pays en voie de
développement où elles s'installent,

134. Je voudrais maintenant en venir à un autre domaine
important où agissent les Nations Unies. Ce domaine
importatlf est le développement progressif du droit inter-.
natlonalde la mer.

135. On se souviendra 'qu'au cours de la vingt-cinquième
session de l'Assemblée générale [résolution 2750(XXV)]
les Nations Unies ont réaffmné que le fond des ~ers et des
océans situé au-delà des limites de la juridiction nationale
est lepatriInoine commun de l'humanité. Pat la.suite, il a
été décidélrésolution 3029 (XXVIIJI de convoquer la
troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de la

"mer, qui seraitchargée, entre autres, d'établir un régime
interna~ion~ équitable, y compris un mécanisme inter­
national pour la zone internationale et ses ressources, et de
statuersurtoute une série de questions connexes.

J36.C'estavecplaisirque ma délégation a appris que le.
Comité des utilisations pacifiques du fond des mers et des
océans au-delâ des limites de la juridiction nationale, qui
a été chargé de préparer cette conférence, a fait des progrès

"significatifs dans-l'accomplissement de la tâche qui hai avait
été confiée. C'est ainsi que le Comité a réussi à circonscrire
les questions qui appellent des décisions de la.part de la
Conférence. Dans certains cas, il a été possible de s'entendre
sur des textes uniques, dans d'autres cas, des variantes seront
présentées. Nous estimons que les préparatifs pour la
Conférence ont été suffisants et que nous pouvons
maintenant envisager de convoquer cette conférence
comme prévu.

]31. Tout en reconnaissant que nous pouvons maintenant
convoquer la Conférence nous ne manquons pas de
constater que les conférences antérieures sur le droit de la
mer ne se sont pas suffisamment préoccupées des problèmes
des Etats sans littoral.

138. Il convient que la Conférence s'attache particulière­
ment à trols questions cruciales. La première de, ces
questions est liéè au droit des Etats sans littoral à avoir libre
accès à la mer. Nous savons que les efforts faits pour
résoudre ce problème remontent au début de ce siècle.
Toutefois, il est reconnu que les.pays sans littoral ne se sont
pas. vu donner des garanties suffisantes. Les conférences
antérieures s'en sont remises aux négociations bilatérales ou
régionales pour régler cette question. L'expérience passée et
actuelle a montré que cette méthode était peu satisfaisante,
notamment en Afrique australe. Pour éviter que ne se
poursuivent ses effets néfastes sur les relations inter­
nationales, il est indispensable que ce droit et les autres
questions qui iy sont afférentes soient prescrits par la
prochaine Conférence.

139. Une autre des questions importantes qui doivent être
tranchées par la Conférence semble être de savoir si la zone
internationale dont on a dit qu'elle était le patrimoine
commun de l'humanité fera l'objet d'une exploration et
d'une exploitation par une entreprise ou par différents
Etats en vertu de permis délivrés par yiie autorité inter­
nationale. En vue de sauvegarder les Ültérêtsdes pays en
voie dé développement, dont certains' dëpender ; pour leur
// '.

survie' économique de ressources terrestres qui se trouvent
aussi dans la zone internationale, nous pensons qu'il est
essentiel de confier les fonctions d'exploration et d'ex­
ploitation de cette zone à une entreprise relevant du
contrôle d'une autorité internationale vraiment représenta­
tive. De cette façon, nous aurons la garantie d'un régime
solide qui préserverait les intérêts de tous les Etats, et
notamment ceux des pays en voie de développement,

]40. Troisièmement, en ce qui concerne les limites de la
juridiction nationale, nous sommes heureux de noter que le
Secrétaire général, répondant aux décisions prises par
l'Assemblée au cours de la vingt-septième session, a préparé
une étude sur l'importance économique, du point de vue
des ressources minérales des fonds marins, des diverses
limites proposées pour la juridiction nationaleë , En établis­
sant des limites uniformes pour les eaux territoriales, la
Conférence devra dûment prendre en considération toutes
ces données.

]4]. Point n'est besoins de dire que nous n'avons évoqué
que quelques-unes: des questions dont sera saisie la pro­
chaine Conférence, qui, en s'attelant à sa tâche gigantesque,
devra également tenir compte de la contribution qu'elle
peut apporter à la paix et à la sécurité internationales.

]42. La Zambie accorde une importance très grande à
l'Organisation des Nations Unies. Nous avons toujours
estimé que 'les Nations Unies étaient indispensables au
développement humain. Leur importance pour le maintien
de la paix et de la sécurité 'dans le monde est inestimable
car, par leur truchement, tous les Etats sont à même
d'exprimer leur égalité avec le reste des membres de la
famille humaine. Les Nations Unies sont, selon nous, l'une

:des plus grandes manifestations de l'interdépendance au
sein d'Une communauté internationale sans cesse croissante
et de plus en plus complexe. En conséquence, l'un des
principes clés de la politique étrangère deIa Zambie est de
soutenir l'Organisation des Nations Unies.

143. Cela ne signifie pas que tout est pour le mieux dans
notre organisation. Comme je le disais lors de mon
allocution devant cette assemblée au cours de la vingt­
septième session, il existe une crise de confiance de plus en
plus grande vis-à-vis de l'aptitude et de l'autorité de
l'Organisation des Nations Unies quand il s'agit de traiter de
manière efficace les problèmes internationaux urgents tels
que la réalisation de la liberté et de l'indépendance de
l'homme.

]44. Nous devons immédiatement agir pour rétablir la
confiance en cet instrument vital du maintien de la paix et
de la sécurité internationales. Tandis que nous nous
rapprochons de plus en plus de la pleine' réalisation. du
principe de l'universalité au sein de, l'Organisation des
Nations Unies - élément essentiel et très important pour
son efficacité -, nous devons en même temps éliminer tous
les obstacles afin que notre organisation puisse, dans
l'intérêt de l'humanité, jouer le rôle qui lui appartient. La

'tendance qui se manifeste de plus en plus, notamment
parmi les superpuissances, et qUI vise à contourner les
Nations Unies lorsqu'il s'agit de régler dès problèmes d'une

8 Voi)'docum~rttA/AC.138/87 et Corr.I (mlméograplué),
,
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importance et d'un intérêt vitaux pour J'ensemble de la
communauté internationale, doit être dé.couragée car, entre
autres, elle a pour effet de porter préju.dice au prestige et à
l'autorité de cette organisation. Le principe d'une repré­
sentationgéographlque équitable établi sur une base. plus
large dans tous les organes principaux des Nations Unies et
de leurs institutions spécialisées doit êtrepleinement mis en
oeuvre. Le Conseil de sécurité, organe chargé de .la
responsabilité principale du maintien de la paix et de la
sêcurité internationales, doit cesser d'être pour les grandes
puissances une chasse gardée où elles peuvent utiliser, à
discrétion, leur pouvoir de veto pour protéger leurs intérêts
et ceux de leurs alliés. Nous tenons à réitérer notre
conviction que le moment est venu pour un nouvel examen
de la question des membres permanents du Conseil de
sécurité. Nous croyons fermement qu'un nouveau critère
pour devenir membre du Conseil doit être mis au point. A
notre avis, ce nouveau critère ne doit pas se fonder sur la
puissance militaire ou économique mais plutôt" SUi' le
principe d'Une représentation géographique équitable. La
simple force militaire ou économique ne doit pas être un
critère pour décider de la qualité de membre permanent du
Conseilde sécurité. Certains pays qui appartiennent à cette
catégorie se rendent coupables en protégeant et en sou­
tenant les régimes minoritaires racistes de l'Afrique australe.
Un tel comportement ne sied pas aux responsabilités qu'ils
ont assumées, de même qu'il est contraire à la Charte des
Nations Unies, sans parler des innombrables résolutions de
l'Assemblée générale.

]45. Nous voudrions également demander instamment que
soit éliminé le privilège du veto dont jouissent les membres
permanents du Conseil de sécurité, ou que, tout au moins,
des mesures soient prises pour pallier son abus. fi est
intolérable qu'un membre permanent puisse à lui seul faire
échec aux voeux de la vaste majorité des pays....
146. Bien que beaucoup reste encore à faire, la com­
munauté internationale a pris des mesures importantes vers
la réalisation des objectifs de l'Organisation des Nations
Unies. Les zones de, crise ont été réduites, bien que
lentement, et nous commençons à entrevoir certains de nos
objectifs. La poussée gigantesque du mouvement des pays
non alignés transforme progressivement une communauté
internationale divisée en une communauté internationale
unie. Je tiens à réaffirmer l'engagement de la Zambie
vis-à-vis des objectifs des Nations Unies. Avec les autres
nationséprises de paix, la Zambie continuera à oeuvrer
inlassablement pour atteindreces objeètifs. '

147. M. MLADENOV (Bulgarie) [traductiondutusse] :
Monsieur le Président, je vous félicite une fois de plus et
très cordialement à l'occasion de votre' élection à la
présidence de la vingt-huitième session de l'Assemblëe
générale et je suis convaincu que sous votre conduite
éclairée cette session se déroulera de manière sérieuse et
féconde.

]48. Je profite aussi de cette occasion pour adresser au
Secrétaire général. de l'Organisation des Nations Unies,
M. Kurt Waldheim, nos sentiments de respect et de recon­
naissance pour le travail utile qu'il. aacèompl! entre la
vingt-septième .et la viIigt.huitième session. " '>
149. Je crois qu'il ne serait pas excessif de dire que l'année
écoulée restera dans l'histoire Pannée d'un tournant.dansles

J

relations intemationales, l'année du passage d'un état de
guerre froide à l'expansion et au renforcement du processus
de coexistence pacifique entre les deux sYstèmessociaux et
politiques. On connaît bien lesévénements qui, ces temps
derniers, ont fourni l'impulsion et qui ont particulièrement
favorisé une détente durable dans la situation inter­
nationale.

150. Les rencontres du Secrétaire général du Comité
central du parti communiste de l'Union soviétique, Leonld
Brejnev, avec le Président des Etats-Unis. Richard Nixon, de
même qu'avec le Chancelier de la République fédérale
d'Allemagne, Willy Brandt, et le Président de la France',
Georges Pompidou, revêtent à cet égard une importance
exceptionnelle. Les résultats remarquables de ces rencontres
sont l'aboutissement de la bonne volonté et du sens des
réalités qui se sont -rnanjfestés de part et d'autre. fis
constituent également un succès important pour la poli.
tique étrangère pacifique de l'Union soviétique telle qu'elle
est exprimée dans le Programme de paix adopté par le
vingt-quatrième Congrès du parti communiste de l'Union
soviétique.

I51. Je tiens à souligner particuliêrement l'importance que
le Gouvernement bulgare et tout notre peuple attachent
aux changements positifs survenus dans les relations entre
l'Union soviétique et les Etats-Unis. Ces relations nouvelles
ne manqueront certainement pas d'exercer une influence
favorable sur la situation fntemaûonale' tout entière. Il
convient de souligner la portée considérable" de la conclu­
sion, le 22 juin 1973, de l'Accord sur la préventiond~la

guerre nucléaire, qui crée des conditions prëelables solides
pour, délivrer l'humanité du spectre d'une catastrophe

. nucléaire.
, .-

152. Nous nous réjouissons" des changements positifs
intervenus dans le climat politique en Europe. Les résultats
de longues années d'efforts persévérants de la part des Etats
socialistes - dont la République populaire de Bulgarie­
nous remplissent d'une profonde satisfactiori. fiy a
quelques jours seulement qu'a débuté la deuxième phase de
la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe.
Cette conférence offre la possibilité de faire de ce vieux
continent une zone de paix et de coopération avantageuses
pour tous" fondées sur la reconnaissance ~t le respect
universei .des réalités territoriales et politiques existantes.
Nous sommes tout à fait conscients des difficultés qu'il
faudra encore surmonter pour atteindre les objectifs fonda­
mentaux de la Conférence.

153. Une véritable compréhension mutuelle, une véritable
coopération ne sont possibles que' sur la base du respect et
de l'observation des lois et pratiques iritemes de chaque
pays.

154. L'histoire récente a montré que toute tentative
d'ingérence dans les affaires intérieures des Etats est vouée à
l'échec. Mais on, ne saurait oublier que-ces tentatives ont
freiné l'établissement de relations 'de paix, de sécurité, de
confiance et de coopération.

J55. Nous sommes persuadés que tous les Etats Membres
aborderont avec le sens qui convient de leurs -responsabilités
les tâches historiques dé la Conférence européenne, et que
celle-ci connaîtraun succès complet.' .
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156. Fatnû les.pnncipaux facteurs qui caractérisent
l'évolution favorable de la situation dansle monde,il y ala
fin ~ la guerre du' Viet-Nam•.Vhumanité a poussé un
soupir de soulagement lorsqu'a été mis un tenne à cette
cmelle.,effusion de sang. Le peuple vietnamien a-obtenu une
victoirè remarquable, ila fait connaître son droit à régler
lui~mêmè ",ses propres affaires et à décider lui-même de son
avenir. L'ëtablissement d'une paix solide au Vitt-Nam exige
le strict respect des accords de Paris de, la part des parties
intéreSsées.

J57. Remplissant son devoir international, la République
populaire de Bulgarie continuera, comme elle l'a toujours,
fait, d'aider dans tous les domaines le peuple frère du
Viet-Nam, qui s'efforced'éliminer les séquelles de la guerre.

158. La lJulgarie sbcialiste et le peuplebulgare tout entier
sont fermement décidés à favoriser le renforcement et la
poursuite'de l'évolutionvers la détente en Europe et dansle
reste du monde. "Le parti communiste bulgare et la
République populaire de Bulgarie", a déclaré récemment le
Premier Secrétaire du Comité central du parti communiste
bulgare et. Président du Conseil d'Etat, Todor Jivkov,
"estiment ou'il est de leur devoir national et international
de contin~er à favoriser activement l'expansion du
processus qui mène à la réalisation de changements positifs
danslesrelauons Intemeûonales actuelles." ,

159. La République populaire de Bulgarie a "toujours
attaché une importance primordiale à ses relations avec 'les
pays voisins et a contribué à l'évolution positive de ces
relations. Sur le plan politiqùe, la péninsule des Balkans
représente, un microcosme où coexistent tes deux systèmes
sociaux et économiques. C'est dansles Balkans que passe en
partie la ligne de démarcation entre les: pays de l'OTAN et
les pays du Pacte de Varsovie. Cette situation complexe
permet de mieux apprécier les, résultats obtenus ces
dernières années dans .la voie de la détente et en ce qui
concerne l'expansion de la coopération pacifique entre les
peuples balkaniques.

J60. La Bulgarie continuera, avec la même' ténacité et la
même persévérance, de pratiquer une politique active et
construëtive dont le but est de faire des Balkans l'exemple
mëme de l'application concrète des principes de la co­
existence paciflque entre pays dotés de systèmes sociaux
différents, d'en faire une zone de paix durable et" de
coopération.

161. Latransfonnation du climat politique mondial ne
s'est pas produite spontanément; elle n'est pas non plus le

. résultat d'un heureux concours ~e circonstances, li, est
absolument 'certain quela consolidation desrésu.tats acquis
nécessitera des efforts nombreux et tenaces. Bien entendu,
il y a toujours eu - et il y a certainement encore
aujourd'hui - des forces qui n'ont pas inté:rêt à voir
s'instaurer'une paix durable,à voir serenforcerl'amitiéet la
compréhension entre les peuples. n seraitnaïf de s'attendre
que ceux qui, pendant de longues années, ont été les

·inspirateurs et les' partisans d'une, politique de "guerre
froide", déposent les annes ou. qu'ils s'accommodent des
changements positifsintervemis dansle monde.

\ l, _ _" . .

l<i2. La'réaction internationale ,cherche et 'trouve égale­
. ment JlPpui PamU d'autres forces qui }'opposentactiv~ment
'à 1,. détente. Sans raison aU~9Jlé,ces, forces parlent du

"diktat nucléaire" des prétendus super-Etats, qui
s'entendraient, paraît-n, au détrimentdesintérêts desautres
pays. De toute évidence, on chercherâ semer la suspicion
quant, aux motifs et quant aux objectifs de la politique
pacifique de l'Union soviétique et des autres pays de la
communauté socialiste surtout parmi les Etats petits et
moyens, panni les paysqui luttent pour le renforcement de
leur 5ndépendance, pour le progrès économique et social, de
même que parmi les mouvements de libération nationale.
Les mêmes forces n'hésitent pas à mettre en doute les
avantages de la politique de coexistence pacifique, dont les
pnncipes sont à la base même de la Charte de notre
organisation.

163. Nœ-s sommes convaincus que les faits continueront
de réfuter et de démasquer les "théories" inconsistantes des
tenants de la guerre froide et de la tension internationale.

164. La logique des événements confirme que chaque
peuple qui cherche à s'assurer un avenir heureux et qui
souhaite sincèrement la même chose aux autresnations, que
chaque Etat, grand ou petit, ne pourra que bénéficier de
l'assainissement général de l'atmosphère internationale.
.C'est pourquoi nous notons avec une satisfaction toute
particulière les résultats de la Quatrième Conférence des
chefs d'Etat ou de gouvernement des pays non alignés,
tenue à Alger en septembre ]973. A côté de décisions
importantes et utiles qui ont étéprises à cette conférence
sur divers problèmes concrets d'actualité, la Conférence
d'Alger a appuyé la politique de détente et a re.connu cette
vérité que la politique de coexistence pacifique répondaux
intérêts de tous les peuples et à ceux de la paix universelle.

165.. Nous sommes profondément convaincus que la paix
:et la sécurité internationales continueront de se renforcer à
l'avenir. C'est là une conclusion fondée, conforme aux
facteurs qui existent objectivement dans le monde
d'aujourd'hui, où l'équilibre est dèsmaintenantà l'avantage
des forces favorables à la paix et 'à la compréhension
internationales. C'est cette perspective que les pays de la
communauté socialiste, dont la République populaire de
Bulgarie, s'efforcent activement de réaliser avec toutes les
autresforces éprises de paix qui existent dansle monde.

166. Nous sommes, comme d'autres orateurs, persuadés
que la tâche essentielle, pour tous les pays et pour tous les
hommes de bonne volonté du monde entier, est désonnais
d'agir de toutes leurs forces pour rendre irréversible
l'évolution vers la paix et la coopération internationales.
Aujourd'hui plus que jamais, l'Organisation. des Nations
Unies est appelée' à contribuer 'à la réalisation de cet
objectif.

]67. Le danger de rechute n'est évidemment pas exclu. li
importe de lutter activement pour s'opposeraux forces qui
cherchent à freiner le progrès social et le libre développe­
ment des nations, comme le montrent les récents événe­
mentsdu Chili.

]68. L'opinion publique mondiale accueille avec in­
quiétude et avec indignation les agissements de la réaction
chilienne qui a Jenversé -par la force le gouvernement
légitime de l'unité'populaire et quia provoqué la mort d'un
courageux dëfenseur de la juste cause du peuple chilien et
de la 'paix dans le monde entier, le président Salvador
Allen e, i,,
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9 Non-recours à la force dans les relations internationales et
interdiction pérmanente de l'utilisation des armes nucléaires [résolu­
tion 2936 (XXVII)].

]79. Nous avons accueilli avec une grande satisfaction la
nouvelle initiative de l'Union soviétique concernant une
réduction de 10 p. 100 des budgets militaïresdes Etats
membres permanents du Conseil de sécurité et l'utilisation
d'une partie des ressources ainsi libérées pour l'aide aux
pays en voie de développement [2126e séance]. de même
que l'invitation adressée aux autres Btats, notamment à
ceux qui sont dotés d'un vaste potentiel économique et
militaire, de réduire également leurs budgets militaires.

]78. Le renforcement de la confiance entre les Etats et
partant la possibilité de prendre de nouvelles mesures Clans.
le domaine, du désarmement pennettentde dégager d'im­
menses ressources humaines et matérielles pour la solution
des grands et difficiles problèmes économiques et sociaux
auxquels l'humanité se trouve confrontée. Il est incontes- .
table que la situation nouvelle offre des conditions favo­
rables pour éliminer les principaux obstacles qui continuent
d'entraver le développemént normal des relations écono­
miques internationales, pour surmonter le retard
économique et social des pays en voie de développement et
pour en finir avec le chômage et avec la misère généralisée
dont des millions d'êtres humains souffrent dans différentes
parties du monde.

176. Nous sommes profondément convaincus que la solu­
tion des problèmes complexes du désarmement recevrait
une impulsion. considérable de .la convocation d'une
conférence mondiale du désarmement à laquelle .tous les
Etats, grands et petits, nucléaires et non nucléaires, partici­
peraient sur un pied d'égalité. A cet égard, une grave
responsabilité incombe aux Etats qui s'opposent â la mise
en oeuvre de la résolution 2930 (XXVII) de l'Assemblée
générale ainsi qu'à la préparation de la Conférence. C'est
pourquoi nous pensons que l'Assemblée, à la présente
session, devrait prendre les décisions qui permettraient de
commencer sans tarder la préparation pratique d'une
conférence mondiale, de façon à convoquer cette
conférence dans un avenir proche. Un appel à cet effet a été
lancé par les pays non alignés lors de la Conférence d'Alger.

]77. De l'avis de la République populaire de Bulgarie, le
Conseil de sécurité apporterait une très importante contri­
bution à la paix et à la sécurité des peuples en accélérant
l'application pratique de la proclamation solennelle adoptée
l'année dernière sur l'initiative de l'Union soviétique9 , qui
prévoit le non-recours aux armes nucléaires. Quatre pays
seulement ont voté contre cette résolution et il ne peut y
avoir aucune raison deretarder la mise en oeuvre de la .
recommandation de l'Assemblée générale.

,
J75. Des événements encourageants se sont'prodults dans
le domaine du désannement, en particulier l'ouverture de la
deuxième phase, des négociations sur la limitation des

17]. La situation au Moyen-Orient demeure explosive. La
politique agressive et aventuriste des milieux dirigeants
israéliens est de plus en plus dangereuse pour la paix dans
cette région proche de notre pays. Le problème essentiel
pour la solution dû problème du Moyen-Orient reste le
retrait des forces israéliennes de tous les territoires arabes
occupés en 1967. Il est du devoir de notre organisation de
poursuivre activement ses efforts de façon à dégager des
moyens efficaces en vue de l'application des-dëcisions bien
connues du Conseil de sécurité.

169. ,Le peuple bulgare proclame sa solidarité fraternelle armements atratégiques, et la 'Signature;le 21 juin 1973,par
avec le peuple chilien qui combat pour défendre son droit 'l'Union ·soviétique et les Etats-Unis', d'un document relatift
d'aller de l'avant dans la voie de l'indépendance nationale aux principes fondamentaux en. vue des négociations 'sur 0'

et du progrès social. Condamnant de la manière la plus une nouvelle limitation des armements 'stratégiques. Des '
énergique la' cruelle répression à laquelle la réaction se livre négociations vont également commencer sur la réduction
contre les plus nobles fils du peuple chilien, nous exprimons des armements et des forces armées en Europe centrale, l'un
notre ferme conviction que la victoire définitive reviendra à des points les plus délicats du' monde. El le moment est
la classe ouvrière et au peuple travailleur du-Chili. venu d'aborder dans son ensemble laquestîon de l'inter-:

&ction des essais nucléaires, afm d'étendre cette inter­
diction à tous les milieux et à tous les Etats nucléaires.

-~-- --

! 72. Le peuple bulgare et son gouvernement continueront
d'apporter un appui sans réserve aux peuples arabes dans le
juste combat qu'ils mènent pour recouvrer tes territoires
envahis par Israël et pour instaurer une paix juste et durable
au Moyen-Orient sur la base du respect des droits et des
intérêts de tous les peuples de la région, y compris du
peuple arabe de Palestine.

]73. L'Organisation des Nations Unies peut et doit
contribuer à l'élimination d'une aut., ..I,urce permanente de
tension et de conflit: le colonialisme. Les efforts conjugués
de tous les peuples épris de liberté doivent permettre 'à
notre organisation de contribuer plus activement encore à
l'extirpation de ce honteux phénomène de notre temps qui
est en flagrante contradiction non seulement avec les
principes de la Charte des Nations Unies et du droit
international, mais également avec les notions élémentaires
de justice et de morale.

174. Les événements de l'année écoulée nous donnent des
raisons d'envisager avec quelque optimisme fa possibilité
d'un règlement de la question coréenne. fi est grand temps
de mettre fin aux anachronismes et de permettre aux
Coréens des deux parties de la péninsule de régler leurs .
problèmes sans ingérence extérieure. La République popu­
laire de Bulgarie appuie sans réserve les efforts de la
République populaire démocratique de Corée tendant à
assurer I'uniflcation paciâque du pays et ne saurait
manquer de s'élever contre toute preposition qui serait de
nature à empêcher la réalisation.de ce but. \'

170. Il suffit de jeter un coup d'oeil sur les questions
inscrites à l'ordre du jour de la présente session pour
comprendre, combien sont vastes les possibilités qui s'of­
frent à notre organisation de .. contribuer réellement à
l'amélioration de la situation internationale et à la réalisa­
tion des objectifs fondamentaux des Nations Unies, c'est­
à-dire le renforcement de la paix et de la sécurité
internationales. A cet égard, la question la plus importante
est le règlement pacifique du conflit du Moyen-Orient.
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l80~ Iln'est pas difficlle';d'apprlicièr l'importance et la .
portée de cette proposition. si l'on songe qu'au cours des
dernières années les dépenses militaires dans le monde ont
été de l'ordre de 200 milliards de dollars par 8lJ1.

i'

181. .La.PJopo&ition soviétique a l'avantage d'être claireet
concrèt«};·~t d'être effectivement réalisable, à condition que
les parties intéressées soient animées de la bonne volonté
nécessaire, Les peuples des Etats participant à la réduction
y trouveraient leur compte. Les pays en voie de développe­
ment recevraient une aide supplémentaire appréciable. Le
processus de la détente recevrait un nouvel et puissant élan,
el l'on verrait apparaître la possibilité de nouvelles mesures
efficaces dans le domaine du désarmement. C'est pourquoi
nous sommes favorables. à l'inscription de cette nouvelle

,
/

question à l'ordre du jour de. la présente session [point
1021 et nous ferons tout ce.qui est en notre pouvoir pour
que les.objectifs qui y sonfénoncés puissent être atteints.

182. La nouvelle période des relations internationales
'offre aux Nations Unies de vastes possibilités de jouer
pleinement leur rôle, tel qu'il a été défmi dans 13; Charte il y
a 28 ans. Des efforts que les Etats Membres de l'Organisa­
tion des Nations Unies vont effectivement consentir pour
transformer les tendances positives qui se manifestent
actuellement dans le monde en facteur permanent de la vie
internationale dépendra la possibilité pour l'Organisation de
s'élever à la hauteur des exigences de notre temps.

Laséance est levée à 13 h 10.
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